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l N T R 0 DUC T ION

La République Centrafricaine, pays enclavé d'une superficie de

623 000 km
2

et peu peuplé (2,6 millions d'habitants en 1984), s'est

tardivement livré à l'élevage du gros bétail. C'est en 1924 que les

premiers troupeaux de zébu entrèrent, en provenance du Nord.

CA!\;.DROUN (7). Llalgré ce manque de tradition initiale pour ce secteur

économique, l'élevage en général, celui du zébu en particulier,
{ allait très rapidement devenir prospère profitant ainsi des énormes

potentialités naturelles (dont les grandes étendues de pâturages

inexploitées) que lui offrait le milieu. Cependant l'histoire de CGt

élevage restera aussi marquée par une force néL;ative dénommée "Réforme

Agraire de 1970 11 qui a privé les éleveurs de l'Assistance technique

des cadres de l'61evage. ;"é1.~.J comme à toute chose malheur est bon, ce

passage à vide a suscité, au sein des liabandonnés li , (les éleveurs)

une volonté d'unir leurs forces gour conjucuer leurs efforts. C'est

ainsi quo l'Association Nationale des Eleveurs Centrafricains (A.~.E.C.)

vit le jour en 1973. Ce Messie de l'élevage Centrafricain,devenu

Fédération Nationale des Eleveurs Centrafricains en 1985, n'a pas son

égal en Afrique Occidentale (2), et demeure de nos jours la plaque

tournante de cet important sect8ur économique du pays.

Néanmoins l'élevage centrafricain rencontre encore d'énormes

difficultés que nous app::;lons Ilfacteurs limitants", lesquelles entra­

vent lourdement son développement, hypothéquant ainsi son avenir.

N:)Us allons faire un recGnsement de cos principaux problèmes en

mettant l'accent sur le facteur humain qui nous semble l'un des plus

importants dangers qui mettent en péril tout le secteur, mais surtout

le service de l'élevage. No~ons au passage que ce service va bicnt8t

souffrir (scIon le programme du P:.'ojet Nc:"~ __ onal &8 Développement de

l'élevage) de l'épineux problème d'emploi (Co..;pression du personnel

et difficultés d'insertion des jeunes cadres).

... / ...
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Pour pallier ces éventualités, nous nous proposons d'analyser

le problème en exploitant les potentialités do la FNEC, important

intermédiaire (antre producteurs ct techniciens) qui travaille pour

le développement de l'élevage centrafricain. Il s'agira de voir si

en plus de l'appui qu'elle accorde aux produc teurs, la .f;';dération

peut aussi épauler les techniciens qui vont être à lour tour abandonnés,

afin d'espérer parvenir à l'objectif visci.

C'ost dans c,:tta perspc,ctiva qu: notre rn:)destc étude en doux

parties va dans sa promièrc faire un diagnostic des principaux fa.c­

tours limitants de l'élevage cantrafrlcain, puis dans la seconde et

dernière, nous préE:ontorons -,-es potcntiali tC:s actuelles de la FNEC et

son l'ale futur dans le développement do ce grand secteur économique

du pays.
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t'ACTEURS LhTii.l'il'S DUS A 1'.t:;NVIROr:;NEI::I~NT

PHYSIQUE ET SOCIAL

l IlU'LUENCE DE LA SL~UAjl'ION GEOGFb..t'hI,~.UE

=-=~-=-=-=-~-=-=-:-=-:-=-=-=-=-=-~-=-

La R.'~ •. I.. est nor. scule,dont un pays c~n voie de: dévcloppem"mt, ::J:llS

aussi et surtout un territoirL' contim;ntal qui, subissant les consé­

qu(;nces 10Giqu,;s de sa situ<.;,tion [;80graphique (Voir carto nO 1), va

c OlUl.a!trc: de s difficultés économiquc) s qu'" nous ::tllons évoqu0r, puis-

qu'ellos influcJncent éi.'2-1"1:lcnt le r:,cctcur de l' élcvo.gc.

1.1.1.

Laé voies d'acc~s tcrrcstru à 12 mer, sont irréculièroG ct sC

lir1i tent à :

- En so.i30n dos )luL'fJ (7-8 Inois), la voie fluviale Oubanc;ui-

Congo jusqu'à Brazzaville, pui.s 10 cilC",in de f (]r jusqu'à Pointe-Noirc

'1 600 ~n) pour 70 p. 100 des éch2n~es ;

• En toutes silisons mais surtout en saison sèche, ld route

jusqu'a Douùla (1 500 bn), pour 30 p. 100 des échanges.

A l'sxc ..~ption de l'aéroport de Bangui, la R.C.h. no dispose que

cJ..'un x-ésc:J.u ,'IOde ste d' aér01JOrt ct de flotte aérienno (Intor--RC.A.).

Cet encL::,vC:dILnt ()xtc5rieur est 1.1.n obstacle réel au d{veloppement, puis­

qu' iJ. rend difficile: 1o,,:> 8ch~nGos cOi-:"lffiGrciaux, on maintenant le pays

non pculc;nJcnt sous dépendance d,o' la bonne volonté des pays voisins,

mais aussi dan::; unu pauv::cté notoire dûe aux coûts élevés des impor­

tations c:t eX~Jortntions (1), l'une des principales causes du déséqui­

)..:!brc fin<:lnci.cr. J.:ais si tout l:} pays subit les conséquences do l' on­

clav8tnont oxtérieur, il y a aussi ct surtout les difficultés internes

QUo les provinces connaissent, puisqu'elles doivent également fairo

face à liencl<:lvomont intériour.
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1.1 .2

Lü r,:~eau hydrauliqucst 1\.;I1[,C, C,î::ÜS ~)r::üiquL;i110nt pas navigable

à l'cxc(]<)tion d.; L'UubEm,::ui :c, 1éèc SL~n(',ha (8).

avec 45(; kl,: de routos bitUl,:écc d'~lJuis 1ge5 ; C'JS vnL:G sont fortoment

dé:;rélQ(~CG du Tait de 1,:\ ;)luviü;~!( triL'. L:~ pif;t:.:.: <.lu bé~in détiquour do

~èinGi que c~llc:

hobdo,'12,dc,ir'(; de G.BOYO ('lui cOinj)ortc un D'Jnt ir,;mcr.cé, illustrent appro-

l':Gtnt d,c notre

pistes, Qlantatio~0 ut 2G~lomirationG (24-34), rOGoivcnt non soulo-

vivric;rs.

[i,inCü ou' mL~ :L.:,: 3 d:.:.: circ,L Gion ; l" . ,; rot;; d.u fJLlYS délaissé sa' re­

pli,:; sur lui-mt"l~. 1;::,i,= l,_ drruno; n :,; t.rl,üno llilS ::dnsi)Jisqu 'il

f'J.ut,ncorc fair< LlC,' éJ,uxJToi.lèrnd:, iI\hér,'nt~) à l~ p,.rii18abilité

f t
~,',. l'on . C,_Lle:r'~.

Ge phenonlcn,) cEtr'C,ctér:L,';til:ue do Id plupart dè:s pajs C'.fricains

;,., été à l'ori,':;iI10 du plml)L'tncnt )ouhl ot de) l'C::lcvago zébu en H.:..:.A •

.~ai3 il n'~ll demeure J~S m~ins qu'il a 0té et rLste un facteur pOuv2nt

... / ...
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Pisté dl: Lain dètiqucur cie Y~n::!l\..J (1937)

(19 km parcourus en 1 heure 3U minLl tes)
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limiter l'~panouisHement do l'élev~ge.

La H.C.A. a cinq pays frontaliers (CALi.L::ROUIJ - CONGO -l'CHAD ­

SOUDAN - ZXIRE) dont 3 sont slsnntaires de l'accord rol~tif à l'har-

monisation des léGislations ~t rbglcmentations zoosaniteiros en Union

Douanière et Economique en Afriqu8 ~entrale (UDEAC) (42).

De nos jours les éleveurs continuent de transGresser ces tüxtes

dévant l'impuissance dos s~rvices de l'élevage (SE).

En 1938 puis en 19G3 (34) des troupGaux de Bovin infectés de peste

'bovine ont pénOtré ; po.r IJS frontières du Nord (CAj"EROUN-'l'CIIAD).

ont

,"'. 1982 des éclcveur/ tltlnté de qui ttor le pays lJ8.r le Sud pour

le ZAIRE, i.iai8 ils fur8nt brut~"lr;m"'nt refoulés par les Forces Armées

Z,uiroises perdécnt ainsi 21 000 t8tes de bêtes. Les rentrées des ani­

maux continuant, surtout pDI' les frontL~r0S NORD-OUEST lesquelles

sont constamment sous des menaces do bandits, pillours de bétail

( 12-32) .

Les frontières dorneur2nt donc unD source d'insCcurit~ pour les

profesrüonn01s du bétail, [lIais aussi de r.1E.:.l2.dies car les troupeaux

concernGS Éicnct1Jpcnt souvent au contrôle du S .B.

=-=-=-~-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-~

11.1

11.1.1 •

Le cli"c.t ccntr~tfl'ic3.in <ost conditionné par l'action antagoniste

do dcuz flux cl' air d' inéC;:J.18 L'!.lortancc : le promier est l'Harr.JP.ttan,

d'origine so.hnrionne et IJrovocE,nt un v~nt S8C ; le socond c' ost la

lilOUSSon d' oriL,in,j oceaniquG qui provoque un vent cht;.rgé d 'humidité •

.../ ...
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Le climat varie, cc qui influence la pluviométrie annuelle, le nombre

do mois pluvieux et l'évapotranspirntion potontielle. La pluviomé­

trie annuelle diminue et l'~1plitude thermique devio~t importante

progressivement du Sud au Nord (Voir carte nO 2).

Le climat est favorablG il une agriculture pluvic.le avec des

cycles culturaux relativement lones, intéressant una gamme variée de

cultures.

La seule contrainte climiJ.tique à siGnaler ~)our son influence

sur les volumes de productions nnnuellos, est la variabilité du régime

annuel de pluviométrie (41) ; à ceci peuvent impliquer des accidents

D.gricoles en début des cultures annuelles. Les autres données clima­

tiques ('J:empérature-humidité) n'ont que peu de répercussion agricole

(41) •

La comb1naison des diff0rents facteurs offre à la République

Centro.fricRine, un climat intertro:pic.:ü humide comportant essen­

tiellement deux saisons : saison sèche et saison des pluies, dont

les conditions exacerbent une patholoGie oriGinale (6-8). Pour

mieux cerner l'impact du climat sur l'élevage, nous allons ex~niner

l'influence intrinsèque dos deux saisons.

II.1.2. INFLUENCE DE L~ 3AISON SEUHE

La sai~on sèche est l~ période la plus pénible pour l'élevage

(4), car bien que courte (3-4 mois), elle provoque une baisse sensi­

ble des ressources fourragères.

Les animaux, frappés pEtr la famine s' égarent fréquemïl1ent ce qui

rend difficile le gardiennage. Le tarissement des petits cours d'eau

est assez fréquenta au Nord où le régime des EAUX est souvent irré­

gulier (2), ce qui contraint de plus en plus les éleveurs à partir

en transhumance.

... / ...
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Donn&?s GGnérales:

Tempér(]~ures - Prociprf'a~ion s

en ReA

MINIMALES MOYEN Nf5
ANNUELLES
~

2-3 PRECIPlTAT ION S MOYEN NES

ANNUELLES

2·lt NOMBRE DE JOUR.S DE PLU lE

ANNUELS
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L' stteinte d8s troul)eaux tré-ènshur:w,nt est souvont difficile alors

qua le velage est plu:] fréquent (70 p. 100 des v()lages a lieu de

Janvior à Nbi). Le 1:;;::\.Olo;;1.u nO 1 nous donne 3 exemples de solutions

adoptées p;c.r le s ;,lbororo de l'Ouest Centrafricain lol'O de l,:,: saison

s,:;che 1903-1 So4.

Décision Pastoral~ de [bororo un saison sèche.

(..::";nquêtc ré~..lis(~c) aupTss do 197 ChGfs de f;J.mille

'(---- '-.- .. '--'.- .".'-_.~.~--._---- --,,-, ..--~.-,. -- - __._ -- .._- )

( Tranf,hu- Division Sédenta-)
( DW.nC8 du cheptel risè-"tion )
( : --_ .. __ .._----- j ------_.------: ------------)

( )
( DJ;J;OUN......... ••• 31 38 33)
( )
( lioda2J)é............ 14 18 10)
( )
( Akou et nTchs,diE:ns i1 26 11 16)
_(-_~..,_ ._~ ..__-_."._._-..~.__._.~~_: __,~._ ..__, _..;.._~._.~_~_.----::....--._ --l

Source ::30U~ili.IS (J) (4) 1~ :J.c;V-GLOi'l'ELENJ.' de l'Elevage dens

l 'Ouest C~:ntro.fricain : Etude socio-

économique. Mars 1985

En ~luo du déplacement saisonnier et de la sédentarisation,

les éleveurs adoVGcnt c:gallé !3nt un améno.geEJont moyen, marqué par le

dé,92.rt d'une pe.rti,) ,1.u troup8au et le stationneiYlont de l'autre.

Lors cL l;~ Grand8 sÈ~crL)rG3Se 1983 (1-34), leB dégo.ts causés

peflc1 nnt L, s',ison suche étai",nt essenticllomont dûs aux foux de

broufise incrmtrôlCs qui ont pris pcrfoi:3 des .oronortions catastro­

phiqL:cs du ï~,it du dGssèchemcnt c~o 1::'. végé'.;ation.

Bien (lu 1 é'(;cmt favorabLe sur le pls'i1 sanitaire, la saison sèche

l'1anif0sto 8GB ')ffots sur 1;:" physiolo.:;ie des animaux p2,r le biais de

. . .1. ..
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son bilan e-li:.18nt:'..iro, qui so cdractéri.sc par une périodo de di::::ett8

(il a 6t4 si~nalé une tendance à maigrir en d4but de saison sèche)

(16), ce qui s'oppose aux conditions liè,S plus habituelles du po,ys

rencontr6es lors d~s saisons Vluvi~uses.

II.1.3.

Cette B2ison Jr~dominu sur l'O~G_IlGicl du t~rritoire contrafri-

c~ün où sc:~ cluréo moyenne '),0,3S8 du Nord au .sud, do 125 jours (Birao)

?'. plus cL )00 jours on f'Jrêt. 1n pluviomcitrio moy,;nne annuello con-

nait C:CC,l'::Tlcnt une re[',rossic'1 8UD-J'J01-:D di:; 1 600 à 700 mm (17-24).

Mais si cette 8~ison favorise pdr 10 biais d'un recyolage annuel,

une abondance fourr~c~re (période d'ongraissement et de saillios

Juin-Août (16)}, il n'en demeure pé:cS moins que beaucoup d'autours

(3, 4, 8, 10, 17, 19) lui attribuent une part importante des fac­

teurs lL:i tc.nt le dévoloPl)Cmont dt:: l'élevage contrafricain ; pour

eux l' slcvagc contrnfrice,in 0 st un "61evo.gc sous-sérin[c;u8" mieux

encore un l1corps (~tranGorVl dans l'écosystème existant.

Ainsi, ,;n c1.t)hors des cléga,ts causés et r<.mdl1nt difficiles 10s

dC:~JL\c(,m0nts (Routes ct pistes, envuhies de flaques d'enu, boucs

et buissons), les aniJ11CLu:;c sont non seulcdont soumis aux diverses

intempéries, maie aussi l,lissés à la !1J,crci des -vecteurs de mnladios

qui:-"tbondcnt. 2n 1967 (19) 90 p. 100 du territoire étc..ient infes-

tés de &,lossin8s at les éle'·-c;ur,s en saison des pluies devaient se

déplacer pour rbchercher 103 zones indemnes.

Ccrto.ins Clut",urs (16) notent une tcndDJICe à l'ruilaiGrissement

nU moment des premières pluies. Boutrais (4) siSùnle pur contre une

cach,::;xie dos jeunes aniw.1ux do.c au p;:."rasi tisme, c.insi qu'uno élUr;­

montation des besoins on méLlicrujlOnt à la fin de la s~.üson jîluvieuse.

On rcmnrque en défini tiv8 que beélucoup dG races d'animaux domesti­

ques ne sont pas ad<.1IJtées à CGt écosystème p8.rticulior qui offre

une patllOloŒie diveree.

• e • / •••
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INVLU.G1~C~ DBS SOLS

Deux Grands typas de sols dominent on R.C.A. : les sols ferra-

litiques caractéristiques dos zonGS humides, et 10s sols ferrigincux

dos zones sCini-humides à sRison sèche rilarquée.

D'autres types d,; sols existent mais avec une moindre fréquence

il s'a~it des sols squelettiquos ainsi que des sols hydromorphes

lesqucls rJont déf8.vor"o.bles à l' 'J.Gricul ture. Les sols des zones d' é­

levL~ge du Bé'.mbari sont :::.rgileux à e.rgilo-sabloux ainsi que pcrméa-

KOUMIS 0t N'GOUANZE (18) 0stimcnt quo 10. Grande superficie à

tel~r8 ;1rablc et la faible densité c1émograjJhiquc constituent un o.tout

pour qu.J non soulement !1L'autosuffisanc8 alimentaire" soit facile­

ment attoint filais aussi que l' eXl)ortc.tion de s produits agricoles

puisse être envisagée brâc0 aux .nultiples choix des cul turcs.

Cependant ces sols sont plutôt fragiles (41), et les résultats

de~ exploitations unarchiqucs illustrant bien cette hypoth~se : les

si!.:'"nes d' (~l'()sion sont mrènifastes (érosion plus r:12rquée à l'Ouest

par l'~pport à l'~st), cons8quünc8ü doc cultures pratiquées 10 lonf

dos oxes routiers et à proximit~ des ag;lomérations villageoises.

D~jà 8n 1967 et autour du l~ laiterie de Sarki (19), 94 ha

environ étaient très dénud~ '3 et fortement érodés sui te à un afflux

inas.sif des éleveurs et de leur bét3.il. Le sol linite aus~~i les pos­

3ibilit~s d'élevage par l'existence siGnal~ü des maladios telluri­

ques telles que le c110..r])on bnctéridien, etc •••

Ï:Lüs l'on llonsc que ces sols ;;ont t;ncoro faiblement occupés

puisqu'on estime à p. 100 l~ superficie Dctuelleocnt cultiv6e,

alors que le quart du territoire pourrait l'Stre aisément (1) •

.. ./ ...
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Occupation du Sol (Million ha)

( --'--- ~-)

( RUBRIQUES SUPERFICI~ POURCENTnGE)

(-------------------------------:---------------:----------------)
( )
( TOThL 62 298 100)
(-------------------------------:---------------:----------------)
( )
( CULTIV~ELES 1 930 3,1)
(-------------------------------:---------------:----------------)
( NJ1.TURELS 3 000: 4,8)
(-------------------------------:---------------:----------------)

?-~:~~=~~~~--------,-------------:------_:_------~--------_:_-----~
( FüRETb et terrGins boisés 36 690 63,7)
(-------------------------------:---------------:----------------)
( ~utre3 terres 17 678 28,4)
.L ._.__. __,__~~.~__~. )

Source N' Zi,iJD.JLB (J) (34) l,ümUJ,IRE NidION.1.1 DB STi":"TISTIQUE DB

L 'BLBVi.GE CEN'lIHAli'RIC.H.IN (19[;0-1985)

Mars 1987

III. INJi'LUBNCE DU f'1"I.C 1J1EUR NUTRI'l'IONHEL
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-:-=

Bien que los sous-produits agro-alimentairos abond2nt on

R.C.A., le pâturage naturel constitue encore la principale, sinon

l'unique source d'alim0nt~tion du bétail, alors qu'il est assez Ciî­

ficile do réaliser !!l'accord complet!! de l'herbe aVéC l'animal.

III.1

La végétation de cu pays comprenrl la forêt dense au Sud, ln

savane au centre et la steppe à l'extrôme Nord. Les auteurs (3, 17,

21, 24) s'accordent à dire quo l~ R.C.h. dispose de vastes étendues

de paturages favorables à l'élevage.

Le pr0nücl' vétérinair'J lt':.eançais à Brunbari a dit, Ile es pâtura-

gas sont vraisclllblablc!>18nt les plus beaux du monde, si l'on veut

... / ...
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croire mon expérience de voyageur" (19).

Mais malgré cet avantage naturel, certains facteurs que nous

allons examiner, limitent encore l'utilisation rationnelle de ces

paturages :

L'existence de vastes étendues forestières au Sud, et savanes

à glossines impropres à l'élevago zébu,

L' oxtension dos zone s de culture et de l'envahissante 11horbo

de Laos" : "Chromolaena odorat ail ,

- L'existence de cuirasses latéritiques pratiquement stériles

et à potontiel'nuls,

La variation saisonnière des valeurs brornatologiques des four-

ra[SGS,

La rilauv;:üse technique de g8stion des pâ,turages notnmiaent :

lit lE:: surpâturage et l' exploitation anarchique ponnanente,

lit l'utilisation incontr81ée des feux de brousse,

lit la non existence de programme cohérent de culture et de

banque fourragères.

- L.:l voracité remarquée des zébus blancs qui broutent tout sans

sélection, ainsi que la réticence do nos animaux à consommer du

fourrage sec (manque d'habitude).

Le prerüer résultat de cos phénomènes est l' aPP2Tition d'un état

d'équilibre SOUfj-pâture corresponc~cmt à une composition floristique

différente do celle de la savane d'origine; ensuite il y a la dis­

po.ri tion du couvert herbéwé, l' ornbuissonnemen t ou la reforest2.tion,

l'apparition des zones dénudéos puis érodées (8-19).

J. AlJmm cité par KOTA-GUINZA (17) constate en 1983 que ce pro­

blème demeure alannant 9uisque le rythme de dégradation annuelle des

p~turages d~ns l'Ombelln-M'poko est d'environ 30 000 ha. Il est donc

opportun d'envisager une solution du problème de l'alimentation de

... / ...
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troupeaux laquelle devra inclure certainement, le problème des sous­

produits agro-alimentaires.

111.2 SOUS-PRODUITS AGRO-ALIMENTAIRES

La H.C .i.• dispose d'un erand potentiel de production de sous­

produits agro-alimentaires, si l'on tient compte de ses énonnes pos­

sibilités de cultures variées (Voir Annexe nO 1).

D'importants résidus de récoltes sont immédiatement détruits dans les

champs. UIle grande quantité de sous-produits d'usines n'est pas valo­

rlsec p,~r l'élevage. Voici quelques données chiffréos des disponibi-

lités.

Tableau nO J Production annuelle de quelques sous-produits agro­

industri01s.

'-)

)USINES
"(
(
(JJENm.':INh.'rIONS PRODUCTHICES QUANTI':2E en t/e.n)
(--------------------------:-----------------:------------------)
( )
( Drèche;:; do brasserie lùOCiŒ & SCB 1 800 )
(--------------------------:-----------------:------------------)
( )
( MELASSE : SUCRERIE OUAKA 2 200 )
( NANKOtlIBO )
( -------------------------:-----------------:------------------)
( )
( Tourtsllux Pnlmi:::;tos CBNTRi...P.t\.UI 3 300 )
(--------------------------:-----------------:------------------)
( )
( Tourt,-,~~ux cl'ccr=,-chic1c SICP1-l.D 213 8n 1983 )
( et Sésame 307 cn 1984 )
( )

Sourc0s CROUAIL (J.c.) - :Hi;.VEAU (J.c.) - BONl'IGLIOLI (h.) (8) •• 1984

LIi..DY (G) - I\jOQU~T (R) et ,j..l : (23) .- 1985

Rélmbliquc Frcmçc.is0 - BD:PA (41) .- 1985

... / ...
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Stntistiquc do l~ production dQ coton gr~incs

( en millier de tonnes)

-_.-~

80/81 ~,84/85 ~75/76~70/71 ~ 73/74
1969/
1970

i..NNEES

(
(
(
(--------------------:-------:-------:-------:------:------:-------)
( )
( Qu'~ntités produi- 58,7 53,6 45,7: 33,1 17 50)
( tes coton cr~ines )
...( ------_._....::....__-:.:_._---=--_-:.:.:..,:_---:.__-:.---)

Source KOT,b.-GUINZi. (A) (1') • - 1986

L'obj8ctif ét~it 12 production de 50 000 tonnas do coton en

1987 ~vcc un potentiel do 20 000 tonnes do gr~ines. Les usines de pro­

duction sont nombreuses (BC'lilb''..ri, Grimé'..ri, Guiffa, Bos;:mngo::t, Pende),

clwcunc produis,~'..nt npproximCl.tivement 4 500 t do grCl.innes p"r cm.

CO;J8nd~:nt de nombroux problèmes inhéron ts à l' exploit~,tion étdé­

qUé'..to d8 Cl.JS jJotontLüités lüütont L;ur vo.lorisé'..tion lXJ.r l'élcvn-

go ct !'18rit'.::nt un OX2wI1en élttcntif d.u S.B. :

- Los difficultés de colll.Jcte d'uno gronde qu~ntit~ de sous­

produits, dûes surtout à l'étnt défcctucux des routos qui en­

cl;"\vcnt non sculcliJ0nt los usines déjà dispersées mnis C'..ussi

- L'ignorélnco l'éU' lXJnucoup d'éleveurs des quc:lités nutritivos

d.:; s sous-produits ; 111I.:,lrès l'u tiliso.tion du gro..inos do coton

par la sous-projot o.Gro-po.storal (SPhP) ccrtnins ~lcvours ont

ponsé quo c'étc.it 10 rCi:1ède pour produire le lait ll (17) lVL.ii:EI-

L'ignoro..nce do lit pr:::.tiquo économique: du r2,tionnemont pnr ccr­

t2,ins conc,)pteurs : (Exemplo le m:JJlquo de simplification do le.

... / ...
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formule du concentré l)rOl)Osé pour le projet d'embouche de Bovins

~u r~nch de l~ M'BALI en 1973 (3).

Ln m2,uv8.ise qunlité de cort::'.ins sous-produits (fnrine do sc..ng

fnbriquée p~r l~ SEGA contient bonucoup d'enu), mnis nussi

une qUw~tité produite oncore fo.ible entrnîn~nt des ruptures d8

stock.

- Le gnsl)illnge "inconscient" des sous-produits 2,gro-industriols

par los usines (destruction de 16 000 t de grnines do coton

pour l'exçrcice 83-84 de ln SOCi.DA).

L2. concurrence entre producteurs (Aviculteurs, porchers sur­

tout) qui se précipitunt pour achetGr los sous-produits exis­

tnnts, ce qui iillpliqu8~ des spéculntions à l'origine d'une

Gugnent:ltion constante des prix: (on 1984 un sac de tourteGux

d' nrnchido de 55 kg coÛt:ü t 3 300 F CFA, m2.intennnt il Vé'tut

9 000 F. 1 kg de fc..rinc do sang coÛtait 400 frs en 85).

L'importntion importante dGS sous-produits ngro-industriols

ainsi qU0 du sul et du nctron qui est un besoin indisponsnble

pour l' élov,~ègo du gros bétail (45,5 tonnes de tourteaux im­

portés en 1982 pour uno valeur de 3,4 millions de F CFA on

~)rOVOn,ènce du Zaïre et du Tchad).

Le probl~m~ de ln supp16mentation ~liffiontaire reste très _

épineux pour l'élevage contrc..fricnin, qui pourtant voit sos animaux

mniL,rir Ch~1c[U8 nnnée un début de s,lison sèche ainsi qu' nu moment des

premières pluies (16).

Les for.Jlules sim~le de pierro à lècher proposées en 1985 pnr ln Sl'itP

sont ",n.oore loin de so.tisf~iro los bosoins des ~mimnux qui s' adnp­

tcnt t'~'.nt bien que mnl à ce milieu qui leur est imposé.

IV. INrLU:CNC;-".; DU l:'1i.L:'I'EUH ••NHILL
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

Plusieurs espèces nni~nles sont exploitées, mnis l'élcv~ge bovin

ost Q,e, loin le plus importnnt lmisqu' il représente 4/5è de ln pro-

duction e,nimnlc ccntrCtfricc~inc.

... / ...
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Mais quel est le degré d'adaptation des races existantes à leur

milieu? C'est la question à laquelle nous allons tenter de répondre

avrrnt d '2,border 10 L::.ctcur JJ[':1.thologiquc qui contribue aux baisses de

résistance et de productivité de ces animaux.

IV.1 LE3 :2ROBLKE3 D'AD.I1.,L'TATION DE;:; RACES EXPLOIT~ES

IV.1 • 1 • LE GROS BE'rl1.IL

L'effectif du cheptel bovin/é~é estimé en 1984 à environ

2 230 000 têtes pour S0ule;nent 8-10 000 têtes do t;~urins.

IV. 1 • 1 • : L.c;S Z~BUS-=_.----
3 principales races sont exploitées: le Zébu ~bororo, le Zébu

POULBE ou GO\JDü:UI et le ~ébu h,rubc ou Tchadien.

Le Zébu Mbororo race dominante, comprend 3 variét6s (variété

Aca.jou, variété Dunedji ou "AKOU" à robe blanche et 10.. variété

Dabankoyen intormédiaire, aux extrémités bl~nches et aux

oreilles fauves).

- Le Zébu Poulbé ou GOUDA.iJI comI'ren::mt 2 variétés (variété

Ngaoundéré ct variété" SOKOTrO),

Le Zébu Arabe ou "Tch~dion".

Il oxi~te des métis if~us des croisements entre ces races, mais

aussi avec le8 t~urins.

- IJc z2bu ost imldapté à l'écologi8 c!.'.r il résiste peu ::lUX agros-

sions i.J.athologiques du milieu. Le bovin Centrafricain n'ost pas ha­

bi tué à consomr,wr l'hsrb8 sècho. Le zébu blanc "AKOU I1 est très vo-

race crrr il broute tout srrns sélection. 1e zébu ~bororo est moins

bon laitier, moins docile et a une viande fibreuse. 10 Zébu Goudali

est moins bon march8ur alors que le zébu Arabe est docile mais 0. un

petit formé1t.

... / ...



Les zé DUS Centrafricains sont peu précoces (premier velage

entre 4-5 ans), ont une faible fécondité (46-60 Pt 100) et les mor­

talités sont élevées (mortalité totale = 10,2 p. 100 de l'effoctif,

avec un taux plus élevé chez los j0unes 32 p. 100) (34).

IV.1 .1 .2 LES Tl~UHINS

D,oux principales races d0 bovins trypanotolérants sont exploi­

tées ou du moins uniquement élevés à cause de l'l.rrGté Ministériel

qui interdit l'abattage de ces snimaux. (Voir Annexe nO 2) :

- La race Bl..OULE, 00 1Je 100 do l'effectif et la race NDi·l.I'ilA qui

sont Jlus rustiques, plus lJrécoces (velage entre 2 ans 10 mois et 3

ans), plus fécondes (2 veaux tous los 3 ans en monte libre), que

10 s zébus (34).

Mais ces taurins subissent avec une fréquence similaire les effots

do la tuberculose, de lG Brucellose ct du parasitisme.

Le ND"~.tl·. est difficile à dresser alors que le BAOULE a une con­

fonnation légère co qui les rend peu adaptés aux grands labours. Le

prix du taurillon Bü.oulé trop sollicité par les agriculteurs o.dep­

tes de culture attelée est élevé (80-100 000 F CFA/tête) en raison

de l'effectif encore fnible du choptel.

IV.1.2 L.2: J? ~rl.' l T BErl'JŒL-
Le potit élevage de cc:;.se (llorcs, volaille, petits ruminants)

biên adal)té au milieu, est presque présent dans tout le pays ; mais

les données relatives à cot ~levage sont moins fournies et souvent

erronées.

IV.1 .2.1 C..?RINS

Deux princi1)ales races sont exploitées : la chèvre Dja.llonké

et ln chèvre du Sahel ~)our un effectif total estimé à 900 000 têtes.

Si la chèvre Guinéenne ou Djnllonké ost dite ad~)tée au milieu

... / ...



malgré son format réduit, il n'en est pas de m~me pour la chèvre

sahélienne qui subit les conséquences fâcheuses d'une pathologie

variée.

OVINS

Deux races sont exploitées: le mouton Djallonké et le mouton

à poils longs du sahel pour un effectif global estimé à 90 000 t€tes.

Le mouton du sahel semble le moins adapté.

PORCINS

L'effectif est estimé à 270 000 têtes, mais certains auteurs (8)

pensent qu'il sor~it ~P, ~OO 000 têtes, soit à peu près le double.

La race locale ou Ibérique est rustique mais a un petit format et un

faible potentiel génétique (5-8 porcçlcts nés par portée).

La race Large White a été importée pour un essai d'amélioration de

la raco locale mais à des prix exorbitants (un jeune verrat importé

de France conte 500 000 F CFA).

VOLAILLES

L'effectif difficilemnt contrôlable tourne autour de 2 000 000

de têtes. La race locale rustique est une excellente couveuse, mais

mauvaise pondeuse et médiocre transformatrice d'aliments. Plusieurs

races améliorées sont importées ; mais ces dernières années une race

importée du Zaïro sembla mi0ux s'adapter, même en milieu paysan.

Toutes ces espèces, du fait du mode d'élevage sont exposées à

divers dangers qui rendent encore difficile leur adaptation à l'en­

vironnement ; il s'agit des vols de bétail, des risques inhérents

à la présence des fauves, mais aussi et surtout les facteurs patho­

logiques caractéristiques majeures des savanes humides •

...1••.
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DOLINANTES P;,,'lH010GIQUES

Il n'existe pratiquement pas d'élevGge sain dans les savanes

humides centrafricaines où les éleveurs pour séjourner longte~ps,

tiennent non soulement le baton no.is aussi ln séringue. Le tablcc.u

nO 5 f:ü t un2 synthèso des données bibliogra.1)hiques sur les domi­

nantes IJ[l,thologiques.

D'autres maladies non moins importantes ont été signalées il

s'agit d(; :

Charbon Bactéridicn ûnt plusieurs foyers existent aussi bien

à l'Ouest qu'à l'Est,

Streptotrichose "NGOUNIi.", moins de 10 p. 100 du cheptel ost

o.ffecté. Des cas du mortnlités chez des jeunes ont été signa­

lées,

Parasitisme externJ surtout marqué on début do saison dos

pluios,

- Le "KOUYOU" est une nouvelle malndie meurtrière signalée par

los éleveurs ; selon los dornières infonnations de Laboratoire

(Octobre 1987) il s'agirait d'une association et complication

de rikettsioses, piroplasmoscs et trypanosomiases.

La patholOGie du petit bétail est complexe et mal connue, mais

l'impact économique constaté ost certain.

- La ragû ost un0 entité qui mérite également d'être soulignée,

puisqu'elle prend des proportions inquiétantes ces dernières

années. En 1983 on a rec0nsé 1 287 cas do morsures d'animaux

et 1 376 personnes mordues (30).

En raison du comportement des éleveurs kbororo qui estiment qu'il

ne sert à l'ion de lilüquer" tant qu'il n'y a pas de maladie, le choix

des programmes de ~rophyl~xie doit être judicieux, et s'udrossor

beaucoup plus QUX maladies faciles à enrayer. Eour mieux comprendre

... / ...
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Synthèse de données bibli~graphiques (8, 12, 26, 30, 34, 39).

Parisitlsme n;~:~dI..-E 21 p. 10C li. eO p. 100

" BL:BOU} UlLi.J l " 36 p. lOG r.;
Ve2ux

( \

t Frincir&.:;'es i.. a::"'.i..iies r.lortEtlite et r.vorte- Ta1J..i: d'lnfec-: IE.ràct InflUe!iCe~
( l.or:lbr'es rJ.or:s: teoent tian - p. 100: ~C8:--_O:::'::"-~J.e: cie la séii)
( an.imaux in- son \

!-l-.-------------:---------~------:--..:;.f..:;.e....;;~...;t:..;e:.;'s=-------:-:-b-~-~-.--~-~-~-~-~----::...----...---l
( :0-4U p1Ch::~: i~ sai- ,
( - C~cnexle: .-n des
( - Ecour- pluies )
( ten.:ent )

f ~;c~~;ion ~
( )
(2. Brucellose 20 p. WC lJ. J6 p.~90: 25 p. 100 ~ + ~ )
( .l. ernr:Je.J....Les )

- vertes
cata.stro­
phiques50 p. 1006,5 p.100 M :16 p.l00

8 p. 100 }[- Piroplasùese "SAMaRE

~aladies transmises
par les tiques

3. RlKETTSIOSLS "Goygey"

4. Trypanesemiase
lIWAJ"HOUN~i:./1

en :aisenl
o.es ~

- baisse pluies )
production: )

____...:... --=:--=:lo.;éi::;:i:;.....:;.."~::.'.;;.è.;;.r..;;;e_...:... )

8 p. 100 ~ Endémiaue - C:QL<teux ... ~
:10 p. 100 l :18 p. 100: Infestâtion traite- en saison)

( vea:.v:: fréquente ments fré des )
( : 13 p. WO Il ~ L<e nt s Ii lui e s ~
( adul tes dérressifs: - )
( poUr fé- \

i conei t ':f \)\
des fe-

~-.-p-e'-r-i.-Dn-e-"-~...-m-·-e------+--------7------;---------;-------;------ ~
v .l. - ~... w 152 morts en bplsoa~nue 5-: }
~ 5. conta.gie use Bovine 1982 (OWlàln- 1(1 p. 100 du )
( Pendé) cne pt el/an ~

!
(6. TL:.De:-c\llosE: Fort taux sa:'sies 1)

d'infection Dartieile3:
25-30 P.
100 ani
maux con-

( :relés )
t abs.ttoir..o ~

Irnno~ta=-.~:.:::
.i.tég&ts

Forr::es
::5poraùiques

( )
( )
7. Pes;;e bovine O~3 p. iÛO en: Impor;;a.Lës: j

8 so~;; 0000 : ~o~~~s~~~t tes, : _Uu_-. __
jec~mees : ployee2

____________---= .;.: ---=. -:-_·~_'9...:g:...,~::....;_;:-_· _---==- )
( )
8. Charbo n syrr.;-·t orr:a c' i:> ue

"li:boutou" .
Pasteurellose ou
"Kike-eu"

9. Fièvre Aphteuse
( (Mbarau) .,-
(

.
7 morts en b~:

à Gli.l:lboula
• J K de veaux

Speradi')uee
Souvent
Bénicrle
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l'impact des différents opérateurs économiques sur l'élevage, nous

allons obordcr l'influence du foctaux Humain.

V. INPLUENCE DU FAC'l'EUR HUI:1AIN

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=

V.1 • POPULATION

En 1985, 10 population Centrafricaine était estimée à 2 673 000

hdbitants, soit une.: densité ùe 4 habitants au km
2

avec un toux do

croissance annuelle stable de 2,5 p. 100. Le sous-peuplement favorise

une dispersion de l'habitat, CG qui implique des frais d'organisation

et de transport supplémentaires. Le manque de décentralisation on­

tra!ne une opposition nette entre Bangui et les provinces, car cette

ville qui compte seulement 1/8 de lé.:. population, emploie 65 p. 100

de fonctionnaires et 70 p. 100 des ouvriers (10), ce qui induit l'e­

xode rurale des jeunes et bouleverse 10 tissu sacio-économique des

NslGré l~ diversité ethniquo et coutumière do ce peuple à 85 p.

100 agricultour, 12. proximité géogro.)hiquu ct l'utilisation cl 'une

langue n'..èti8nalc (Le sJ.nt~o) fJOnt o.ujourd 'hui les princi::!aux facteurs

do rGnforcement des liens de f1 parentéf/ 0

Le manqu0 de cndros compétents o.daptés, et la fniblesse dos capi­

taux centrc.fricains l1disponiblos", imposent une importcmtc participo.­

tian étran~~ro dans tous l:s domaines.

De nos jours l'élevage int~~re encore difficilement le milieu

humain cLntro.fricain qui llunquc; de tr<~di tion initLlle on cette matièro.

Plus grc~ve encore, la plUllc.rt de 8 DU tochtones no comprennent PCèS la

nécessité dG lé), m6décine véttirinéüro, car pour 0UX "leurs fils fe­

raient miuux de L;s soigner quo d,; s'occupor des animo.ux". Ils igno­

rent ainsi inconsciummcnt la plc.ce de cos Cènimaux ùans leur alimen-

tation, factour indispensable du maintien do l'8tat de sonté.

,... / ...
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Ces divergences de conception engendrent des conflits entre au­

tochtones et 61eveurs ; les peuhls consid~r~s comme des ~trangers

(27) sont souvent incriminés faussement par les paysans.

Pour eux le peuhl m{tamorphose l'homme en bovin pour s'enrichir

(c'est pourquoi beaucoup des leurs meurent) et il inhibe par ses fé­

tiches, l'apparition des chGnilles comestibles plus appréciées par

ces populations de forêt. La dégradncion d8s cultures par les animaux,

nG vient qu'accentuer les tensions latentes. Ces conflits se ten~i­

nent souvent par des bagarres sanglantes et des amendes arbitrairement

infligées aux éleveurs pn,r les digili t8.ires locc.ux.

D'au tres querelles, source de clivage, sont remarquées entre

autochtones eux-mêmes car les métayers cn particulier (éleveurs

autochtones de Taurins) sont détestés par l'autre fraction de la po­

pulation. En effet, tout esprit d'initiative est briué et toute ef­

fraction à la norme sociale attire l'opposition des voisins par la

viol::mce, 10 sortilège, l'ostracisme. Les animaux considérés comme

un danger pour les cultures sont souvent empoisonn~s, abattus, volés,

et la vie des propriétaires est parfois mise en danger.

Mais soulignons avec insistance quo l'esprit d'élevage nait,

et se propage de plus en plus au soin de cette population profane, et

le nombre déjà important de volontaires (malgré les moyens précaires)

est une voie qu'il faudrait judicieusemont exploiter.

V.2. LE:J Pli.ODUCT.GURS

L'~lcvage de gros b~tail n'int~res8c qu'une infime partie de la

population, constitu~e pour la plupart par les peuhls •

.../ ...
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LES }RODUCTBURS AUTOCHTONES

L'élovage de petit bétail etppelé Vlélevnge de case" ou encore

"élevage divetgnnt" , existait depuiG fort longtemps dans ce pays où,

les individus n'exploitaient l'animal que pour la boucherie. C'est

depuis 1955 que le S.E. a introduit l'olevetge des taurins trypanoto­

lérants au sein de la pOlJulntion autochtone. Un contrat }Jour l'acqui­

sition de ces animaux était signé entre les agriculteurs profane en

élevage ùe gros bétail et cc service: c'est le métayage. Notons

au pnsGage qu\) cu système a été abondonné depuis 1970 après la ré­

foruo G.grc.~ire qui enleva tout moyon de contrôle au S.E.

Le nombre actuol d'élevours du bovins trypanotolérnnts s'élève

à 370 dont 90 p. 100 sont constitu8s do notables. Ces anciens méta-

yers otaiont pour la plupart iGnorants des techniquos de base de

l'61ev~ge ce qui a conduit à l'échec de ce système de production

c.nimale. Il lTIn.nqu0 à ces métayers (pour eux avoir du bétail c'est un

luxe et un moyen do se différencier des Ctutres), ce qui fait la force du

nomade: à savoir

un é-l.i11our )rofond de S0S animaux,

- uno connéÜSSetnCe extrêmo des animaux,

- une patience infinie, qui VCl. jusqu'au sacrifice pour l' iinimc.l.

I,~ais de plus en plus lus autochtones comprennent le bien fondé

de l'61evcge du gros bétail; c'est ainsi quo les GbAYA sont z»jour­

d'hui nombreux à pratiquer l'élevaGe de zébu, et certains font p~rtie

dos Groupements d'Intérêts rilstorcèux (GIE) (4). Toutefois le mOnOIJolc

de IV~levage ct du marché du gros b0tnil est d6tonu par les peuhls.

LES :PRODUCl'BUHS PEUHLS

Les peuhls qui firont leur entrée pns le Nord du pays nu cours

des années 20, constituent de nos jours environ 10 p. 100 de ln po­

pulation centrafricaine: soit 18 000 éleveurs pour np~Jroxirnativoment

... / ...
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150 000 personnes au total (8-37). Ce peuple pasteur est constitué

de J grands groupes comprenant une diversité ethnique : les Foulbés

(sédentaires), les rr.bororo (Djafoun, Wodaabé, AKOU) et les "Tchadiens"

(AKOU et Woda._ bé) nouveaux venus. Ils 'p:œlent la même langue (ful­

fuldé), sont plus ou moins islé~1isés, ont une volonté manifeste de

se regrouper (FN~C - GIP), ct disposent d'une forte organisation so­

ciale traditionnelle bâtie autour d'un guide pastoral: le Ardo.

tiais au sein de cette population de -l):~steurs, il existe un certain

nombre de Jroblèm~s d'ordre socie-politique, pédagogique, profession­

nel et comportemental qui influencent négativement l'avenir de l'éle­

vage Centrafricain.

Sur le plan socio-poli tiqu,., on remarque :

- Un conflit de compétonce entre les différents responsables

(l.Jaires, r,;prése:ntcmts 1!'N '.00 , ••rdo ote ••• ). C'est le cas par exemplo

d'une mésentente entre 10 ~aire Tombido de la Basse-Kotto et son

frère cadet, ainsi que son adjoint et son frère ainé. A l'Ouest le

Maire BOUBA de l 'Ombella-l\'l 'poko ne s'entend pas avec son adjoint

YAlüSA. Il est difficile de concilier une nomination traditionnelle et

une nomination administrative.

- La diversité ethnique conduit souvent à une scission des

croupes : beaucoup de GIl' ont été ainsi abandonnés. Les "Tch~tdiens"

nouveaux venus sont considérés comme des païens et féticheurs.

- La nécligence notoir'.~ de leur santé [-lU profit de celle des

animaux qu'ils conduisent en brousse, loin des centres médicaux.

Sur le ~lan pédagOGique on note :

- L'épineux problème d'alphabétisation: peu d'élovours lisent

et {crivent l'Arabe et cela est plus grave encore en ce qui concerne

le français (40).

- La. Bo-olc.rio~·on des cnfc.nts n'est pas un souei majour pour les

éleveurs; les vieux considèront qu'ils n'ont pns d'enseignement à

rocevoir des jeunes qui, vour leur parler doivent s'accroupir

... / ...
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et baisser la tête.

Sur le plan professionnel, les peuhls ont encore quelques ca­

rences à savoir

- L'ignorance de la médécine préventive : pour eux, il no sert

à rien, d'ndministrer deo soins à un animal tant qu'il n'est pas ma­

lade. Ils croient facilement à un technicien qui prend pro~ptement

ses décisions même si elles sont fQusses.

L'ignorance de la nécessité d'une supplémentation alimentaire.

La non exploitation c)mmerciale et économique du bétctil.

La non-délimitation dos parcelles largement disponibles et

et la mobilité anarchique qui les sèvre du contact avec le vétérinaire.

- La non-motivation à comprendre les nouvelles innovations.

Sur le plan comportemental los éleveurs ont certElines lacunes

- Ils sont ment0urs r~r faiblesse (ne refusent pas ce que leur

dit un chef) et acceIltunt, parfois d'être complices, d'une situo.tion

d'une situation dangereuse tendant à les humilier, ce qui les pous­

sent à quitter leurs zones : ces attitudes les rapprochent des pyg­

mées, peuples vivant dans les forêts.

- Une grande envie d'être chef j ils se laissent ainsi facile­

ment escroquer par toute personnalité désireuse de les tromper en

leur IJroposant des responsabilités. Mais malgré ces lJroblèmes évoqués,

l'é18vage lJGuh1 demeure le 111uS important dans ce pays où, l'étude

du milieu a déjà montré que la vie nomade et l'é18vage transhumant

ne d0'Vr'...:i:.ontpp..o.s s'imposer.

•.. t •••
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L'aDNINISTRATION : LES CONCEP1EURS ET TECHNICIBNS

LE ffiINI3TERE DU DEVELOPPEMENT RURAL (hIDR)

En dehors de la Direction générale de l'élevage et des industries

animales que nous examinerons a~rès, le MDR comprend deux directions

générales et huit directions de S8rvice. (Voir organigramme)

L'im;)ortance du secteur agricole qui intéresse 85 p. 100 de la popu­

lation, se fait remarquer par le nombre de directions y afférent.

En 1987 les cr~dits accordés pour les charges de fonctionnement du

MDR, s'élevaient à 2 055 361 000 F CFA, soit 1 725 491 000 Frs pour

les frais du },-:rsonnel punTI[ lent ct 329 870 000 Frs pour les dépensas

courantes et diverses (36). Une étude du Programme des Nations Unies

pour le Développement (PNUD) en Septembre 1987, propose que la réforme

de ce ministère dGit s'articuler autour d'une réduction du personnel

"pléthorique:" ; olle propose la réduction du nombre de directions, ce

qui implique Le réduction des cha.rges pour le )Jersonnel permanent.

Ma.is pour mieux corner l'imp(.i.ct des concepteurs sur l'élovage il fau­

drait examiner de près les structures du S.E.

V.3.Z. LE SERVICE DE L'ELEVAGE (S.E.)

Créé depuis 1933 par les colons (34), ce service n'a été doté

d'une loi nationale 10 réglementant qu'en 1965 (19) c'est la loi

65/61 du 3 Juin 1965, qui à l 'heure actuelle mérite un certain nom­

bre d' amemdement" notrunment en co qui concerne l'inspection sani­

taire, les maladies réputée~ légalement contagieuses etc ••• Ces der­

nières années des ordonnances, décrets et arrêtés ont été promulgués,

mais leur application pratique sur le terrain demeure un épineux pro­

blèmE: •

Notons au pcssage que juste un an après la réforme agraire de 1970 qui

a imposé le dé:,Jart dos expatriés et mis en veillouse toutes 18s QC­

tivités du service, sortit le premier Docteur Vétérinaire Centrafri­

cain (15). Lo budgot nationnl du S.B. contribue généralement à 97 p.

100 lJOur 108 frais du lJorsonnol ct 3 p. 100 pour le fonctionnement

. . .1. ..
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Organigramme du MDR (Sauf en ce qu~ concerne la Direction Générale de l'Elevage)

MINf_TRE__

CAEIKET KIN.

SECRETAIRE D'ETAT

--------CAEINET S.E.

SECRETARIAT
GE[;"ERAL

STRUC'!'URES DE

TERRAIN

!
DIR. E'l'1:DES

COORDINATION

Services

• Planification
• Etudes projets

Evaluation pro~ets

1
DIR. ENSEIGN.2:I.:EN~

FOR,J..TLN AGRICOLE

Services

• Enseignement
• Formation
• Presse rurale
• Education nut~

tionnelle
• Collège Grima=i

1
DI?. P.ECHERCHE

Services

• ReCherche
• Statis';ique

Plan natione.l
semenc:er

vIR. SERVI:ES

ADMIN 15 TRA TIFS

GENERACX

Services

• Personnel
• Matériel

Finances

liIR. GE!'. CiEi"UE RC?J..L

i
1

DIR. GEN E:'EVAGE

DIR. AGR:Cü~?LRE

Services

• V'..:lgarteatien

et production

Modernisation

et mécanisation

DIR. AC:ION
COO?E?.A::VE
co ~1,~ Fte lA1: SA:' l 01'~

Services

• Action

coopérative

:;ommé:,ciali-

.sat~on et

DIR. GEN::E
RGRAL

Se:-vices

• En tret:'en

pisteE: rOL..tes

Atelier et

garage

;JIR. :r:EJ0LOGIE
:ONSE?.VA'~ION

SOLS

Services

• Eyë.raL<lique

• Péé.ologie

et conservation

sols

• Production véÈ~ta~x

• Ins~ections agricoles

Créd:' t a§;ri~ole • Aménage",en t

rural

• Inspection

Génie Rural

source: n-un (J6) FŒST.J.icTtJRATION DU IHNISTERE DU DEVE10PFEliENT RURAL 1987



n - 30 ~

courunt (équipement ~investissement) ce qui pose d'énormes difficul­

tés d'intervention sur le terrQin.

Tableau nO 6 Budget Général (Prévisionnel) du S.E.

(en Frs C:B'A)

TOTAL

...
1 725 000: 334 295 000 )

)
)

.
. 0

50 600 000

---_.._~---

a 57 600 000

o..

Personnel
Cadres

281 970 000

o
.0

)
: BUDGET DU SERVICE DE L'ELEVAGE )
:----------------------------------------------------- )

)
)
)

.1
)
)

1 590 OOOs 327 990 000 )

~

Main Fonctioft-:
d'Oeuvre nement

-: ._... :__. ...-L...C_ourant

-----~~~._._-----

BUDGET
NAr.rIONAL

..

:38 203 178 OOOa 268 000 000

(
(
(
( ANNEES
(
(
(

Source fIIDR-DGEIA (30) Rapport annuel 1983.- (1984).

Le manque de moyens matériels et financiers implique les dif­

ficultés d'organisation (Gxemple lors de l'apparition de la- peste

bovine en 1983), les )roblèmes d'insécurité des cadres et de sur­

veillance des frontières. Ainsi, en l'absence des interventions ex­

térieures ponctuelles incarnées par les ~rojets, plusieurs domaines

d'activité du S.~. sont abandonnés.

La situ~tion du personnel au S.E. n'est pas maîtrisée alors que

le Projet National de Développement de l'Elevage (PNDE) comprend,

entre autres objectifs, la réduction du personnel "pléthorique" ; non

seulement l'effectif global est sujet à question mais aussi et surtout,
<1.., ::"'" d "''''''il manque des documents dans les dossiers/en place. En 1985 l'effec-

tif global du personnel était d8 802 personnes, dont 394 cadres Cen­

trafricains de l'élevage panni lesquels on comptait 20 Docteurs Vé­

térinaires (12).

... / ...
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Signalons également que le problème d'intégration des cadres for­

mes se pose et certaines écoles de formation sont fermées (Collège

Technique d'Elevage de BOUAR).

A propos des cadres sur le terrain, il nous a ét6 donn~ de remar­

quer que les éleveurs font plus confiance aux anciens, m@me si ces

derniers ne sont pas réellement compétents. Certains éleveurs disent

que les jeunes ont la t@te pleine de connaissances, mais il leur man­

que la "politique".

C'est une vérité du terrain qui nous amène à penser comme Michael M.

HOROWITZ qui au cours de la conférence organisée au Kenya par le

CRDI (5) a dit que la plupar"G des lJrogrammes actuels de formation re­

produisent les schémas coloniaux et que la médécine vétérinaire est

coupée des réalités locales, car ne tenant pas compte du cadre social,

politique, culturel et économique qui caractérise l'entreprise pasto­

rale.

D'nutres facteurs négatifs que nous avons notés sont par

exemple, le manque de conscience professionnelle de certains cadres,

qui ne respectent pas les horaires de travail et celle des subalternes

qui ne sont nullement disposés à rendre visite aux éléveurs de

~rousse (40).

Certaines fautes professionnelles ont ét6 remarquées comme la vente

de vaccin à un éleveur pour un animal souffrant déjà de la maladie

incriminée. Le problème des fraudes et de la corruption demeurent l'un

des points qui gangrènent ce service ; les fraudes fréquentes sont

constatées sur les march8s à bétail (12-27), lors des vaccinations pa­

yantes (4), au niveau des abattoirs, mais aussi on escroque facilement

les éleveuls trop naïfs, en leur proposant des responsabilités (17).

Pour 'ilrésoudre ces f;roblèmes locaux, des projets, le plus sou­

vent téléguidés, surgissent ponctuellement, mais le mot "Echoc" est

celui qui revient 10 plus lors de l'évaluation de ces interventions.

Le dernier en date de ces )rojets est le PNDE dont l'organigramme qui

épouse pratiquement celui du S.~., va nous permettre de ~résenter ces

deux structures actuellement bien imbriquées.

... / ...



---fl1$SE 11 Bu:E J
f'';;;Jtn~_1if-N fi fJ..A L&' ~----I

~ON5liIL J
~ AI>MlrJISTf(.R110'"

1PRESI~~ FtlE:C
~ECR éTAI REJ

l~ rN .. ~ 1'-__-,' _-_:J[ALé-

_~t~I:;n:tZ~
---~- l>E;Vli ~'PE""'E,..sT

_~__ .a.jgfih~--

[].:<.4fil....; ...T ~'ETA:;î--__._~_l

1

-'

-3~-

-~ -- -SEC.TfvR.S __

l
PoSIES _

1O~1~C.mL(

bu

..r " 1 pf2.0"j0

,-- --------l
~Î
E610N~LE • EST 1

SECTEuR> ~- ---

l
P0'=>1&S--

"bR l' 1&E'JA

Œ6ANIGRAMME
]ù

PROJET NATIONALE
ob'

"EL OPPfr1ErlOf L'E lEVFtGE
sTRLlaURE

JoI&TITullo"'tJEl TEMPOF<AIf1-E"O
kFIJll11F LIU AU PfZoJE



- .3.3 -

LES PROJETS D'ELEVhGE

Les schémas de développement de l'élevage en Afrique ont souvent

été conçus pnr der étrangers parfois modérement qualifiés, prêts à

s'expatrier et souvent sollicités Jar les organismes donateurs, alors

que les scientifiques locaux sont sous-utilisés (5), ce qui explique

en partie l'échec de la plupart des proj ots. Nous allons lJrésenter

les thèmes en les regroupant en cinq catégories, .ava.Jlù d'aborder les

problèmes inhérents au financement, au fonctionnement puis au relais

de ces vrojets. Les cinq principaux axes de développement proposés pour

l'élevage C2ntrafricain sont:

1°/ Les Améliorations portant sur l'animal

• Lutte contre los mnl~dies,

• L'élevage des animaux sélùctionnés (comme l'intvoduction

du bétail trypanotolérant).

2°/ La fourniture des systèmes économiques modernes:

• Installation des infrastructures (abattoirs, usines),

• Circuit de com;-'lercialisation du bé ~ail patronné par le

S.E. avoc la politique' prix de l'Etat.

JO/ Les politiques axées sur le comportement des Pasteurs:

• Sédentnris~tion de l'éleveur n~made par le construction

de BRins détiqueurs " adé.'.ptés",

• IVlodification de, l)l'ntiques trr..di tionnelles de subsistance

pc.r une orie 1tntion comu8rcLllo,

• Fonnation de groupements et d'associations d'éleveurs,

• Formation pratique des éleveurs.

4°/ Modification portant sur l'environnement:

• Lutte contre les glossines (débroussaillage, épandage

aérien d'insecticide, pièges),

• h~glementntion d'utilisation des paturages (gestion, pistes

de transhumance),

•..1•..
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• Lutte contre les mauvaises herbes et les feux de brousse,

• L'hydraulique pastorale.

5°/ Politique de formation et de gestion du personnel local :

• Octroi de bourse pour une formation dans des écoles moins

adaptées aux exigences locales,

• Réduction du personnel (recyclage et retraite anticipée,

non intégration des cadres nouveaux, fermeture des écoles

de f OIma.tion) •

inhérentes

Le financement des projets renconte des difficultés/au fait que

l' organisii18 donateur, le plus souvent impatient et exigeant, se com­

porte comme un simple vérificateur des comptes, ce qui exclut les ajus­

tements éventuels. L'Etat pourtant impatient dans l'attente des résul­

tats débloque difficilement sa part du financement. Par contre le

fonctionnement de ces projets souffre lui, des conflits de compétence

entre personnel local et expatriés qui l~ plus souvent font des stages

courts.

En Juillet 1983 10 départ des directeurs du projet PDEO (remplacés

en Octobre et Décembre) a S2nsiblement affecté le déroulement dos ac­

tivités. Actuellement, le départ excessif en congé des expatriés ne

réconforte pas 10 personnel local, qui lui, connait un régime plus

rude en matière de congé do travail. Les expatriés volontaires de

service souvent moins qualifiés, collabor,:mt avec beaucoup de diffi­

cultés avec les locaux les Wlus qualifiés.

Notons avec regret, l'ignorance du personnel subalterne qui pense

que les moyens mis en place par le projet appartiendraient au "Blanc",

par conséquent il faudrait vite et suffisamment en profiter pour ses

l)ropres comptes.

L'évnluation des résultats des projets est souvent hâtive et l'on

pense plut8t à . .ç un concepteur expatrié pour

l'élaboration de nouveaux plans relais: l'exemple du PDEO qui vers

... / ...
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la fin avait des difficultés pour trouver sur place un spécialiste en

enquête socio~économique en milieu éleveur (30) en est éloquent. Mais

alors allons-nous continuer de projet en projet, par conséquent ~tre

continuellement assistés ?

Il est temps que les concepteurs comprennent que toute innovation tech­

nique en absence d'innovation sociale conduit inévitablement à l'échec.

Le Projet National de Développement de l'Elevage (P.N.D.E.) qui se pro­

pose de mettre en place un circuit de fonds spécial de développement

de l'élevage impliquant l'autoûomie financière future du S.E., doit

d'ores et déjà compreQdre qu'en 5 ans il sera impossible de faire le

tour dG l:~~ question.

Il est nécessaire de penser ~ une coordin~tion pluridisciplinaire des

plems de développement, à tr2cVGrS leG experts techniques qui tous doi-
~ +-,. 1. !'.i!· '. ~

vent/l'importance intrinsèque de chaque domaine d'action, afin de bien

moner Èl terme, non seule,lcnt le J?NDE, mais aussi affiner les techniques

d'ap~roche des projets inscrits dans 10 plan quinquenal 86-90 (Voir

Annex'- nO J).

LES AUTHE::) SE~-1.VICES ADMINISTRATIFS

Un certain nombre de services a~~inistratifs exercent des acti­

vités parallèles souvent contraires au développement de l'élevage.

En effet, si les sorvices de la douane et des impôts fixent des taxes

et imp8ts pour l'exploitation des denrées animales, les services COm­

munaux d'hygiène inspectent eux, cos denrées Sans une collaboration

avec le S.E.

Dans les soctours d'élevago, les éleveurs subissent arbitraire­

mont des exactions de la p~rt des forces de l'ordre qui leur infli­

gent dGS amendes pour des motifs souvent fallacieux ct fantaisistes

dans le soul but de se remplir les poches. Les administrateurs pré­

fectoraux ou communaux se rabattent fréquemment sur le S.E. pour l'ac­

quisition des véhicules, carburant ou tout autre matériel du projet,

afin d'exercer leurs tâches; un refus de la part des responsables

peut ontra1ner un rapport pompeux suivi do s~nctions graves •

.../ ...
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Enfin une fête [,Cl.stronomique annuelle dénommée "fête de la

moisson" a été instituée par l'Et~t depuis ces dernières années

l'an dernier non seulement 12 direction générale ,uest de l'élevage

a suspendu momentanément ses octivités pour préparer cette fate, mais

plus encore, ello Cl. sensibilisé les éleveurs qui ont fourni 179 bovins,

169 caprins et 72 porcs pour la consommation durant 3 jours de fête.

Des financements importants pour cette fête sont offectués par le

S.E. et d'autres secteurs économiques de la nation. Nous nous inquié­

tons tout simplemont do l'organisation souvent onéreuse ct de lo.,con­

sommation d'un nombre assez important du bétail en peu de jours, car

cette f~te a d'un autre côté un impact réel sur le moral des produc­

teurs, qui trouvent en cette oocasion, l'intérElt que lour accorde

l'Etat. (Les meilleurs producteurs sont en effet récompensés lors de

cette fête).

LES CONSOhlhIA'rEUiI.S

Les habitudes .~limentaires des populations autochtones ont chan­

gé, au fur et à mesure que l'élevage s'instaurait dans ce pays. Le ta­

bleau nO 7 nous donne une idée de la consommation nationale des viandes

de l'élev'J.ge.

... / ...



Tableau n°1
-3v

Consommation Nntion~18 de Vi~nde d'élevage

(Abnts inclus)

( )
(Espèces Viandes + Kg/habi tnnt/an Pourcontnge)
(Animales Abats (tonnes) *1 pnr espèce )

~------<-~-- _.-:-.~-----~
(BOVIN":; 40 100 16,0 81,2 )

(----- '-----------.,;;.......----------------)( )
( OVINS-Ci..PRINS 5 100 2,0 10,3 )

(---- ::-_~-~-~"-~~"--~"~:-_._----_..:.:_-~-~-)
( )
(PORCINS 200 0,9 4,5 )
(___ _-~ --L. ._--=- )
( )
( VOLAILLES 2 000 0,8 4,0 )
( .:... )

-_..:..:..::---_-~- -,----,~.---"--------,----~.~( )
( EN~ElliBLE )
( VIi1.NDl!; D'EL.J!l- 49 400 19,7 100,0 )
(~~ )
( .; -- )

*1 En considérnnt l~ population de 2,5 millions d'habitants.

Source République Prnnçc.ise - BDi?A (41). - Etude pour une

strntégie alimDntaire (1985).

Fer repport à l'estimation de 1969, il Y a une Rugmuntc..tion glo­

bale de 22,4 p. 100 de la con80Mm~tion de viandes d'élev~ges.

Niais il fC,ut noter que cette t'.ugmentc.tion est surtout dOo aux lijeunes"

qui ndorent prend.re la viande SOUG fonne de méchouis (SUYA), le l.=ü t

et ses dériv8s. Les anciens eux, déjà dûcouragés par le prix souvent

élévé de ces denrées, préfèrent encore consommer les produits de chasse

et de la cueillette (gibiers, chGnilles etc ••• ) qui solon cux, ont un

meilleur goût.

Certc..ins pensent quo le peuhl est un grnnd fétich'JUr capnblc de méta­

morphoser l'homme en bovin d'où leur réticence à consommer la viande

bovine. Le tableau nO 8 nous montre l'imlJortenco ~ncoro élevée do la

consorrl!i12.tion des pro.Juits de ch3.sse •. ,Les vic.ndes d'élevage sont plus

... / ...
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commerciaux
consommées de,ns les centres/~lors que les populations rurales se con-

tentent beaucoup plus de produits de chc.sse. Les produits c..nimaux cou­

vrent environ 8. ,p. 100 des besoins énergétiques (41). Ce qui est in­

suffisant pour équilibrer une nlimente,tion à base de manioc.

Tablenu nO 8 Consommation moyenne nc.tionc..le de produits animaux.

( ------~-~---~-------- )

(Produits Quantités Par habitc..nt/an )
(Animaux Glob:ües )

(----~~ -~-~"".._."-----~-- )( )
( Viandes d'élevn.ge 49 400 tonnes 19,7 kg )

(------ )
( )
( Laits et Produits 52,9 millions L- 1 21;2 t*1 )
( Laitiers )

(-_.._----_.:...-_------~---------)
( )
( Oeufs 40 millions 16 Uni tés )

-+( .-----L-_.__ _ __--:.. .~._._~."'~., ._. )
( )
( Poisson 8 000 tonnes 3,2 kg )

( ---_--:..~-- ~--)
( )
( Gibier et cU8illette: 12 000 tonnes 4,2 kg )
( -----l

*1 en litres équivc..lent lait liquide

Source République Française - BDPi> (41) • - Etude pour une

Strat~gie alimentaire (1985).

que

Le bilan alimentcire en Centr~frique (41) montre/l'insuffisance

énergétique touche l'ensemble de ln l.lopulo.tion pendant les périodes de

soudure (grands travaux agricoles), alors que l'insuffisance protéini­

que frappe particulièrement les enfants, les femmes enceintes et al­

Initnntes. Ln moyenne d'âge des enfants touchés pnr la malnutrition est

cle 18 mois.

L'importation et l'o.icle alimentaire internationale demeurent importan­

tes, mais le service d'inspection sanitaire des denrées alimentaires
d'origines animales n'est pas encore efficace pour assurer une bonne
protection des consommateurs.

... / ...



CHAPII'RE II

- .39 -

]'J.C'i'1:URS LDJI'l'.fl.NTS DU:;) AUX j>.ODES DE CONDUITE ET

D'EXPLOI'.l.'ATION D2S ANIi<:AUX DO;.,ESTIQUES

1. :lNI.C1'lSURS :LI•.ITAiJ'I'S DU'::; H.UX LODES j)~ CONDUITE DE L' EL:i5VAGE
=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=~=-=~=-=~=-=~=-=-=-=-=-=- =-=-

=-=-=-::-:=-=-=:;-=

1 .. 1.

C'est une mode d' élev2.gc Llr~"tiqué par les éleveurs peuhls C0ntra-

fricains, qui consiste à cf:i:'()ctuer dec transhumances saisonnièr'8s pen-

de.nt un cc)rté.in nombre (L'années (en ::lOyenne 6,6 2.ns (17) ), puis à dé­

C9lTIpor définitive::lcnt pour une é'.utre zone ju.~ée plus favorable. Ces

dé~)l;'.cements on gé:lér,].} Nord·-Sud sont considérables et l,euvent atteindre

500 k:} IX:,r nn. Ils étc.lent de plus en plus les zones cl' élevage dont le

front se situe désor!l~is à une centaine de lülomètres de Bangui. Dans

ce sye tème on ctiE]tin[':ue un pc.storalis.J8 strict, un af,ro-.l),~storali;3me ;:;t

IJe pastor.üism8 strict L ;pratiqué géné:::'alemcnt par les l\·ibororo se

cléfini'~ comme un systcll1e chms l~;'lu~l l'élev2ge GRt conçu COE1mc activité

éconot;üque exclusive, et où les résid3nces sont :)lus ou moins mobiles

selon les saisons.

Dans 1 'agro-pastoralisi.Jc , l'élevùge est pratiqué conjointement

avec l'agriculture et/ou le commerce; il s'accompagnel toujours d'un

certain degré de sédentarisation m~me ci les troupeaux :t'Gstent mobilû,-,.

Les alllt:1iJ,UX constituent pour lG8 agro-p2.stoI'ulistes un c2.fJikü de bcsc

et uno garantie pour toute sorte cl' o.ctivité. Le. tr·7..l1shumance s8,ison­

nière qui est [ié:rfois règlell,cHcée (pistes ct::; trD.nshur,iance tracées) Y2ste

le dénomLl2.teur cOrümun de ces e:teux systè,nes. Les éleveurs partent géné­

ralement on debut de saison sèche (Novembre-Décer.•bre) pour ne revenir

que 4 mois plus t;lrd (F'évrier-Avril).

• •• / a_ •
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longtemps

Signalons au passage que les Woda~bé durent Plus/ (5-6 mois) quo les

~\utrés pasteurs (4). Cet élev8.ge bovin transhumant est le plus impor­

tant du pays comme l'indique le tableau nO 9.

Répartition Estimée des Cheptels par type d'élevage.

(En pourcentage)

0,4

99,6

0,4

99,6

0,6

99,4

0,6

99,4

0,8

99,2

...,......_=.~~""-,=""_._.~~~-~~"~_..--.-.----,-"---..._""".~-----'""".'" ..... . . . . ). . . . .
: 1980 : 1981 : 1982 : 198.3 : 1984: 1985 )

: : : )
~~~'~~-~---'"~~"..~'.~)

)
)
)
)

99,6 )
)

.1' )

)
0,4 )

BOVINS

CHEP'fELS . .. ....,''''*''---.o: ......~.~_--=-"''''"''" -_- .....'''' .......,_*'''.__-~ ...., .... ~ -__'-__""""'~ .........

(--"~"._._""~=~-

(

(-~
(
(
(
( Grande Transhumance
(
( Petite Transhumance
(
( Elevage Sédentaire
(
( Métayage
~_~ =~_.~--:::...-.~_~~L-~_._~.~ ~~-i~~-~-=~"_.~>~

( ~ )
( .:.:.:)
( Elevage Tr2di tionnel 100 100: 100": 100 100 100)
( .:: )
( Elevage Mode~ne ~ )
<_ ~~_~~~_''''''--7_"_~_,~.... ..,.,.,~L--..~......~_·;~~--=-.. ~---=.~.__:_~~.~__--:,_"~__)

( )
( ÇAŒ~N_S : )
( )
( Elevage Traditionnel 100 100 100 100 100 100)
( )
( Elevage Idoderne )
( . .. ..)
~_"~.~=-z-..-._.~~~~ "~_........ _,...-~~_....~.•~~_":"'~_-=.~ .~.':-.-__~

( l . )
( )
(PORCINS • )
( )
( Elevage Tradi tionne1 100. 100: 100: 100 100: 100),
(~_~.~~~_~~_"~_~.~...L. ....L- . ~_)
( .: :.:.z)
( YO~ILL~s.. : )
(: )
( Elevage Traditionnel 97,5 97,5 97,5 97,5 97,5 97,5)
( )
( Elevage Moderne 2,5 2,5 2,5 2,5 ::2,5 2,5 )
( : "~

Source N'ZJU'iDELE (J) (,34).- ANNUAIRE NATIONAL DE SŒA'rI,STIQUES D~.~LrE­

LEVAGE CENTRAFRICAIN (1980-1985) .- (1987).
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Pendant la saison sèche les éleveurs optent généralement pour un par­

tage du troupeau en deux lots dont le plus gros est soumis à la tran­

shumance. Le tableau nO 10 nous donne une idée sur la composition du

troupeau transhumant.

Tableau lie 10 Composition du Troupeau Transhumant (p. 100)

(Effectif enquêté 2 471 t~tes)

20

FEUJ<.:LLES

:

.--:e_

8,5

15,5

LlALES

.'

...

1 à 3 ANS

VEb,UX

(
(

(---
(
(

(-,----
(
( JEUNES

)
)

~------~~~-~~----~---_.._---)
)

10.5 )
--~---~)

)
)

(~~~-~~-~ ~.~ ~-~- -~
( )
(ADULTES 3 35.5)
( . . )
(-~_.'"-~~'--~~'~'-~-~'~-~----~~-'~'~-~'-~'~'---)

(CASTRES 7.: )
~~~.~_~~~ .._~__:_~~ _2- ~

(TOTAL 34 66)
L~~_~.._~~.~.. __=-~~._~-_~_~_.._.._L.__.__. ~__---l

Source : N'ZANDELE (J) (34) .- ~~NUAIRE NATIONAL DE STATISTIQUES

DE L1 ELEVAGE CENTRAJ!'RICAIN (1980-1985) • - (1987)

Ces transhumances saisonnières s'effectuent généralement sur un

rayon variable de 15-200 km, mais lorsque les conditions environnemen­

tales ne ré:Jonclent plus aux exigences des éleveurs, ils quittent la

zone pour une ~ltre : c'est le nomadisme, qui dons le système exposé dé­

rive de L" transhumance. L'arrivée récente des éleveurs dans l'extrême

Est du pays (Derbissaka) résulte logiquement de ce transhumonomadisme.

Mais si l'étude du milieu a démontré que la mobilité du cheptel

ou du moins le nomadisme n'est pLtS nécessaire (7), qu'est-ce qui expli­

que le maintien de ce type d'élevage? Plusieurs auteurs (4, 7, 19. 41)

s'accordent à dire que c'est l'accoutumance aux bons pâturages,

... / ...
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mais aussi la recherche d'endroits salubres qui expliqueraient globa­

lement la mobilité du cheptel bovin Centrafricain. Les éleveurs recon­

naissent que m~me s'ils ne voulaient pas bouger, la faim enlevorait

toute il raison l1 aux animaux et les contraindrait à partir d' eux-mSmes

vers les zones exploitées les saisons dernières.

La fuite de l'herbe de Laos (27) est Jevenue de nos jours l'une des

principales causes de cette mobilité, car cette plante inhibe complète-
.j ~

ment les volontés manifestées-'~ôur ItaGro-pastorclisme par les éleveurs

frappés pÙ.r la crise alimentaire de 1983. Cep,endant les raisons fonda­

mentales sont d'ordre socio-politique, notamment les conflits de com­

pétence entre chefs peuhls e~ les multiples tracasseries exercées sur

les éleveurs par les autres fractions de l'écosystème (forces de l'or­

dre, Agriculteurs, Fauves etc ••• ).

Les méfaits de ce transhumo-nomadisme sur l'élevage sont multi­

ples. Lors de ces déplacements en effet, un troupeau sein peut tra­

verser des zones impropres à l'élevage ou rencontrer un troupeau mala­

de ce qui implique la contamination, la diffusion et la propagation de

diverses entités pathologiques. Lors de lé:~ grande sècheresse de 1983,
II. 'I\'i

les éleveurs se sont aventurés très! 2U Sud, ce qui s'est soldé par une

mortalité catastrophique des animaux, suite à une maladie dont ils

disent ignorer le nom. Les maladies d'après transhumance, les plus fré­

quentes, sont cependant la ~rypanosomiase, la Piroplasmose et le Para-

sitisme.

D'énormes difficultés sont rencontrées sur le plan de la gestion, de

l'nmélioration génétique et de l'exploitation du cheptel transhumant.

Les Pasteurs quittent facilement leur GIP, négligent las limites des

zones d'action agro-pastorales (ZAGROP), ce qui pose un sérieux pro­

blème de contact entre ces derniers et le S.E., qui en cette période

n'a que les sédentaires (minoritaires) comme seuls intprlocuteurs. La

déteotion cles zones de Cé'Iilpet;lenls de transhumance et de saison de pluies

n'est guère facile. Ces énormes déplnc"':i1emts impliquent également une

augmentation des besoins alimentaires des animaux et une reproduction

hasardeuse avec de"; risques importants de rnortali té des jeunes.

La mise en place de programme de prophylaxie et la collecte du lait,

pourtunt abondante en cotte période (23), sont difficiles faute de
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moyens adaptés à ce système où les campements sont éloignés des axes

routiers. La fuite du bétail vers l'étranger résulte aussi de ce type

d'élevage, cc qui a contraint le S.E. à installer des postes de con­

trôle de mouvement du bétail surtout vers le Sud.

Les modifications portées sur lienvironnement phynique et social

sont patentes. On assiste à une dégradation rapide des parcours qui se

manifeste, d'une part, par l'embuissonnement et, d'autre part, par la

désertification. Déjà, de grandes surfaces dans les ZAGROP nouvelle­

ment créees, doivent ~tre oi8 en défens, car compl~tement dénudées.

De sérieux problèmes sociaux sont constatés, suite à l'enclavement vo­

lontaire des éleveurs. Ces derniers éprouvent d'énormes difficultés

pour s'approvisionner en ~roduits de première nécessité, ainsi que

pour l'écoulement des produits d'élevage. Les femmes doivent parcou­

rir 5 à 10 km pour rechercher les produits vivri8rs. Le problème de

santé humaine de plus en plus grave dans ce pays, l'est encore da-

Tan ,age pour ce peuple pasteur volontairement exilé au rythme des

saisons ..

Cependant un nombre de plus en plus important d'éleveurs prend

conscience des limites naturelles (importance des zones forestières

impropres à l'élevage du zébu, savanes à glossines, développement des

cultures et urbanisation) à ce type d l élevage nécessitant de plus en

plus d'espace, et pratiquent de nos jours un élevage grossièrement

sédentaire.

INFLU~~CE DE L'ELEVAGE SBDENTA1RE

1.2.1. LE METAYAGE ET LA CULfURE ATTELEE
--~~~.~~~~

Le métayage est un système d'élevage de taurins trypanotolérants

(Baoulé - Ndruna) initié depuis 1955 par le S.E., et qui consiste en

un prêt aux autochtones (sédentaires) de cinq vaches et un taureau.

Les bénéficiaires remboursent 5 ~énisseB et un taurillon après 5 ans,

puis deviennent à leur tour propriétaires.
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Dans la culture attelée, l'élevage n'est pratiqué que comme

simple production d'appoint à caté de l'agriculture, en particulier

de~s le cadre des cultures commerciales.

La plupar~ des métayers ont disparu après la réforme agraire de

1970, c'est ainsi qu'en 1984, le S.E. n'a recensé que 370 é13veurs

dont 90 p. 100 sont des notables. L'importance de co type d'élevage

sédentaire demeure fQible car on estime à 10 000, le nombre de bo-

vins trype~otolérants et à 2 930 le nombre de paires de boeufs d'at­

telage. La politique actuello consiste en un encour~gement de la cul­

ture attolée en organisant l~ fourniture de boeufs d'attelage aux

agriculteurs nécessiteux et à la sauvegarde du bétail trypanotolé­

rant. La conduite de cet élevage demeure précaire, Car ces néo-éleveurs

ignorent les techniques de base de gestion des aniJrl3.ux et des pâtu­

rages nnturels. Les animaux, la plup::,rt de temps, passent la nuit

dehors, dans la cour du village, ou sur les voies publiques, ce qui

laisse augurer les risques d'accidents. Le métayage s'ost en effet

adressé à des profanes, qui pour la plupart ont considéré l'élevage

comme une activité secondaire et de prestige. Le système a souffert

et souffre encoro d'une insuffisance d'encadrement, de centre adéqu~t

de dressage et de diffusion organisée des boeufs d'attelage.

Le prix du taurillon Baoulé très sollicité par les ~deptes de cul­

ture attelée est élevé (80-100 000 Frs CFA/tête) i los revenus des

cultures commerciales qui dépendent de leur ~ours mondinl, sont fai­

bles i un agriculteur moyen ne peut donc aisément amortir ses in­

yestissements •
.u

Les élevours d'animaux trypanotolérants qui éprouvent des difficultés

à entretenir leur bétail sont bloqués dans l'exploitation par une

législation interdisant l'abattage de ces taurins.

Le métayage qui s'est essentiellement adressé à des profanes,

aux-mêmes vivant dans une société à système d'héritage incompatible

au contrat si~né, a généré d'autres conflits qui ont éprouvé dure­

ment la cohésion des groupes déjà trop fragile. Souvent il y a eu

aussi des oppositions violentes face aux w1imaux, jugés COmme des

dnngers potcmtiels pour les cultures.

. ..1•..
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Seuls quelques propriétaires infB~Th~ ont réussi dans le métaya­

ge ; ils se sont imposés contre le gré de certeins voisins très op­

posés à ces innovations.

LE RANCHING CENTRAFRICAIN

Le ranchine centrafricain peut être brièvement décrit comme

étant un système 'd'embouche animal sur p6.turage ne.turel clôturé.

La conception et lu réalisation pratique des programmes de ré~ch

ont, le plus souvent, été trop simples et irrationnelles, ce qui a

conduit dans 10. plUi)art de nos pays à un échec dont les conséquences

dramatiques dépassent relativement celles provoquées par les sys­

tèmes traditionnels d'élevage (5).

Les objectifs de ces rnnches d'Etat concernent, d'une manière

générele , l'embouche animale, ln sélection des boeufs d'attelage '

en vue de leur diffusion en milieu agriculteur, les cultures four­

ragères. De nos jours, le S.E. essaie d'instaurer l'autonomie fi­

nancière des ranches d'~.t (cas du ranch de Bambari) dont l'impor­

tance demeure faible comparativement aux autres types d'élevage.

Après leur installation, le grand problème de ces ranches est

celui du manqu<3 cle moyens logistiques pour la réalisation pratique

des programmes initiés afin d'aboutir à une gestion efficace. On

aS3iste à un manque de contrale zoosanitaire des animaux (c'est le

cas de le forme podngocique de ~buarAui n'a pas de régistre sani­

taire des animaux), et parfois à l'abandon du ranch (c'est le cas

de la Doumie et Katakpa où les animaux ont été momentanément oubliés).

Les animaux ainsi oubliés deviennent des gibiers pour les chasseurs

des environs.

Cependant un intér8t sans cesse croissant est accordé à ce mode

d'élevage par des pasteurs imbus des réalités écologiques du milieu,

qui sollicitent l'aide pour clôturer des paturages, qu'ils se disent

prêts à amenager (4). Un représentant d0 1'1 FNOO s'est d'ailleurs

taillé un "ranch familial li de 20 km de long sur 10 km de large ; l t i­

dée est à marir•••

... / ...
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L'ELEVAGE SEDENTAIRE DIVAGUANT OU DE CASE

Co mode d'élevage s'intéresse essentiellement au petit bétail

(caprins, ovins, porcins et animaux de besse-cour). Il est pratiqué

depuis de longues dates par les autochtones, comme appoint à d'autres

activités économiques. Ce petit élevage traditionnel de case est uni­

formément réparti su~ l'ensemble du territoire Centrafricain, mais

avec une incidence beaucoup plus marquée dans les villages.

L'importance numérique apparamment faible de cet élevage reste oncore

mal déterminée faute de reconsement sérieux. Cependant on remarque. fQ­

cilement son importance socio-culturelle, car c'est la seule source

d'approvisionnement en bétail des villageois pour recevoir les visi­

teurs (GUBNES), agrémenter les cérémonies traditionnelles, et récom­

penser les vaillants fils de la société.

Le mode de conduite des animaux qui est pratiquement le m~me

~artout où ce système d'exploitation du petit bétail se rencontre,

caractérise ce type d'élevage: la nuit les animaux se regroupent

dans la cour du village ou sous les hangars, le jour ils s'aventurent

à travers le village ou dans les p~turages des alentours. Les ani­

maux se distinguent par des signes particuliers de marquage propres

à chaque propriétaire. Le contr81e zoosanitaire des animaux est né­

gligé, et la sélection se fait naturellement en milieu paysen.

Ces animaux souvent confondus faute de critères d'identifica­

tion suffisants, causent fréquemment des dégats générateurs de conflits

sociaux. Les produits vivriers généralement exposés pour la vente

dans la cour, et les cultures des alentours sont en effet souvent

détruits. Suite à ces dégâts la justice est d'abord faite par les

béligérants. C'est le cas de cette famille d'agriculteurs (les BOGADA)

qui n'hésitent pas sur les moyens (abattage systématique, empoison­

nement par les insecticides) pour détruire le bétail de leur frère

NGADOGO.
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Les risques inhérents à la consommation des carcasses sont di­

vers, car ces dernières ne sont généralement pas inspectées. La dé­

termination de l'importance numérique de cet élevage est une tache

fastidieuse pour le S.E., mais nous pouvons affirmer que ce domaine

occupe une place non négligeable dans l'approvisionnement en protéines

animales des paysans Centrafricains.

La sédent arisation des éleveurs peuhls en R.C.A. bien que né­

céssaire, doit être naturellement envisagée avec l'optique de l'inté­

grer harmonieusement aux réalités socio-économiques du pays.

Déjà le nombre d'éleveurs peuhls intéressés à ce mode d'exploitation

augmente, ce qui laisse augurer d'un avenir prometteur pour la séden­

tarisation de l'élevage bovin en Centrafrique, voie facile pour une

exploitation efficiente du disponible animal.

II. FACTEURS LIMITANTS DUS AUX MODES D'EXPLOITATION DES
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-:-:-=-=-=-=

RESSOURCES ANIMALES
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

II.1. LE CIRCUIT DE COMMERCIALISATION DU BETAIL EN

, CENTRAFRIQUE

LE CIRCUIT DE COM~lliRCIALISATION DU GROS ~~TAIL

Le circuit est encore mal organisé par le S.E., ce qui impose

aux éleveurs l'utilisation d'une filière traditionnelle dans laquelle

le taux d'exploitation du cheptel est d'environ 12 à 13 p. 100, soit

250 000 têtes mises sur le marché par an. Dans cette filière les pre­

mières transactions s'effectuent :généralement au niveau des campe­

ments entre les éleveurs et leurs interlocuteurs directs qui sont :

les intermédiaires (Kamkambaten) et les Bouchers locaux qui achètent

généralement à crédit ; ou les équipes mobiles d'acheteurs, payant

comptant, et travaillant pour un grand commerçant à bétail. Le second

niveau des transactions est soit le commerce exercé dans les villages

•.• 1•..
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par les bouchers locaux, soit le convoyage du troupeau acheté en

direction des zones urbaines, principalement vers les grends marchés

à bétail de Bangui et des frontières (NGAWI). Les bouchers che­

villards grossistes s'approvisionnent en troisième position, puis

ils distribuent et vendent également en détails dans certains mar­

chés publics. Les marchés à bétail communaux ont été crées par la

FNBO pour faciliter les transactions (Voir schéma nO 1).

Ce circuit dont le monopole est détenu par les musu~lans (Haoussa,

Foulbé, Mbororo) connait des difficultés importantes. Le commerce

du bétail qui se fait de manière irrationnelle est soumise à la dé­

cision du chef de famille, laquelle dépend des besoins urgents d'ar­

gent. Les relations sont souvent tendues entre les éleveurs et les

marchands de bétail dont les équipes mobiles connaissent d'énormes

difficultés pour conduire les convois d'animaux à Bangui. Les

fraudes sur les marchés à bétail sont fréquentes (27), ce qui expli­

que partiellement l'existence de nombreux opérateurs clandestins •

...1••.
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Le prix du bétail sur pied dont la fixation n'est pas ma1trisée par

le S.E. varie sensiblement d'une zone à l'autre, comme l'indique le

tableau ci-dessous.

Tableau nO 11 : Prix moyen du bétail par secteur d'élevage.

(en millions de Frs CFA)

(
. >

)° :°
( Catégories DEGAULLE BOZOUM YALOKE ° BOSSEM- ° BOSSAN- BODA ).0 .0

( Bovins BELE 0 GOA 0 ).0 0

( . 0 ). .
( )
( 1. Taurillons de 30-50 : 35 20-40 ° 20-30 35 0 30-50).0 .0

( 2-3 ans · )0

( )
( · 0 ).0 .0

( 2. Jeunes castrés 70-90 ° 40-50 40-50 40-50 40 0 50-70)0 0

( de 4-5 ans · 0 ).' .0

( : )
( · 0 · )0 .0 .0

( 3. Castrés de 6-8 80 - 110 ° 70 60-90 0 70-90 0 60-80 90 ).0 .0 .0

( ans ° ).0

~ 0 . ). ..
( )
( 4. Taureaux ·i 80 - 100 0 60 60-80 70-80 0 100 ).0 .0

( 0 0 ).0 .0

( : )
( 5. Génisses de 40 - 50 • 25 - 30: 30 20-30 )J.

( 2-3 ans 0 0 0 ).0 .0 0

( )
( • · )· 0

( 6. Jeunes vaches 40 35 40 30-45 )
( de 4-5 ans )
( L-. · )0

( 0 · )0 ·( 7. Vaches de 6-9 ans : 60 - 80 0 40-50 40-50 60 60-50 70.-80 )0

( )
( )
( )
( 8. Vieilles vaches 30 0 35 40 30 50 ).0

( de 10 ans et plus )
( )

Source BOUTRAIS (J) (4) .- LE Développement de l'elevage dans

l'Ouest Centrafricain.- Etude socio-économique .- (1985)

... / ...
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Les prix de détail officiellement fixés ne sont en réalité respectés que

par quelques bouchers modernes. Les bouchers sur les marchés publics

pratiquent des prix approximatifs et majorent en général de 20 p. 100.

Voici quelques exemples de prix officiels de viande en Juillet 1984 1

A Bangui = 800 F CFA/Kg avec os - 1 000 F CFA/kg sans os.

A Paoua = 400 F CFA/kg avec os 500 F CFA/kg sans os.

En dehors de qU81ques prix de détails officiels, l'Etat n'a pas une po­

litique de prix relative aUx transactions commerciales de bétail sur

pied, entre producteurs et mGrchandsc

Les autres circuits do commercialisation de produits d'élevage

ne sont pas encore bien étudiés. On signale tout simplement que les éle­

veurs éprouvent des difficultés quant à ce qui concerne la vente de

lait, alors que la volaille se vend bien avec un taux d'exploitation

d'environ 90-100 p. 100 en élevage moderne.

II.1.2. REGli&~ENTATION DU COM~ERCE DE BETAIL

En plus de l'arrGté nO J9/MAE/SG/DGEIA/DPPIA du 14 Septembre

1982 interdisant l'abattage du bétail trypanotolérant t les différents

opérateurs économiques sont astreints au règlement de plusieurs taxes

pour l'exercice licite de leur profession.

~~RCHANDS DE BESTIAUX :

- Patente fonction du nombre d'employés,

- Taxe. de convoyage dite "Taxe trypanocide" 600 F/t~te

réservée à la FNEC,

- Taxe de marché à Bangui (500 F CFA/t@te),

- Droit de parcage sur le marché (1 000 F CFA/t~te),

- Taxe d'exportation (1 000 F CFA/t~te)o

Notons au passage que ces taxes sont constamment modifi.éas,·ef~iJt

ainsi que le PNDE préconise dans le cadre des nouveaux textes de

commercialisation du bétail une somme de 2 500 frs payable par le

••• /0 ••
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le vendeur. Cette somme servira à la mise en place d'un fonds spécial

de développement de l'élevage qui assurera à la fin du projet de

l'autofinancement du S.E.

l

BOUCHERS

- Patente (détaillant 25 000 F CFA/an

F CI"A/an ) ,

Taxe de parcage (500 F CFA/tête),

grossiste 60 000

- Taxe d'abattage : 4 500 F CFA/t@te à Bangui incluant le

transport de la carcasse au marché et 800 à 1 800 F CFA/

tête selon la ville en province),

~ Taxe en frais de régrigération des carcasses 250 F CFA/

carcasse à Bangui,

Taxes annexes (Ressuage - Régrigération des tripes ­

Exportation des cuirs) à Bangui.

L'annuaire statistique de l'élevage centrafricain (34) indique qu'à

ces droits fixes il faut ajouter

50 p. 100 de l'imp8t forfaitaire sur les personnes

physiques (I.F.P.P.),

- 18 p. 100 des centimes (C.T.),

- 1 500 ], de taxe addi tienne Ile •

L'INFLUENCE DE CE CIRCUIT SUR LE DEVELOPPEMENT

DE L'ELEVAGE CEHTRAFRICAIN

GOLDSCHMIDT au cours de la conférence organis~.par le CRDI au

Kenya (5) signale.ue les circuits de commercialisation patronnés par

les gouvernements conduisent souvent à l'échec. Les relations unis­

sant éleveurs et les nouvçlles initiatives (marchés, nouvelles ins­

tallations, politique des 'prix), doivent être clairement définies et

établies.

• ..1•.•
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La filière actuelle de commercialisation du bétail en R.C.A. a été

considérée par le Docteur KOTA-GUINZA (17) comme un facteur limitant

de l'épanouissement de notre élevage. Le parcage des animaux dans

les marchés à bétail (souvent difficile car nécessitant des coups de

bâtons "SAOUROU" qui induisent des traumatismes), favorisent le con­

tact et augmente les chances de contamination des troupeaux qui sont

dtorigines différentes (Voir Photo nO 2).

Les taxes fixées sont souvent contestées par les producteurs, tel

est le cas du représentant d0 la FNDC à Bossembélé qui stinquiétait sur

la. brusque augmentation des taxes à 2 500 F CFA. Les onnflits parfois

musclés entre éleveurs et marchands à bétail, les pénibles convoyages

des troupeaux vers Bangui à travers la brousse (durée 25-30 jours pour

400 km) _inhibent les volontés d'action des opérateurs. Le manque de

collaboration entre S.E., la Douane et le Service de Rppreosion dos

fraudes g~ne le déroulement normal du circuit ce qui favorise Itins­

tallation de plus en plus importante des opérateurs ~landestins. Lt a­

battage clandestin à Bangui est estimé à environ 100 t~tes de Bovins

par jour. Ce type de circuit qui ne p8rmet pas au S.E. d'évaluer nor-

malement les marges de bénéfices possibles de chaque opérateur (sur-

tout les marchands) contribue au maintien à. un niveau toujours bas

du revenu des éleveurs et de la consommation nationale de viande

bovinee

Le circuit de commerciGlisation des autres espèces animales en­

core moins maîtrisé et réglementé, pose de sérieux problèmes écono­

miques (recouvrement des taxes etc ••• ), hygiéniques (santé des consom­

mateurs), et techniques (manque de données statistiques précises). Le

consommateur semble le plus exposé aux risques de ces spéculations

incontrolées.

PLACE DE L'ELEVAGE DANS LE COMMERCE EXTERIEUR

Le commerce extérieur des produits d'élevage complète IF circuit

de commercialisation intérieur que nous avons déjà examiné, en s'in­

téressant aux éChanges entre la R.C.A. et les autres pays •

•.. 1•..
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i'larché à bétail de YérérrO (1985)

"Rassemblement des animaux d'origines diverses risques de contagion" .
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DONNEES SUR LE COMMERCE EXTERIEUR DES PRODUITg

DrELEVAGE

Nous allons d'abord examiner la production nationale avant les

échanges.

Tableau nO 12 Production NationQle de Viandes (tonnes)

( · : · )·. ·( RUBRIQUES 1980 1981 1982 1983 1984 · 1985 )..
( )
( · · · )· · ·( Viande · 20 790 25 740 27 000 38 460 · 36 660 · 37 505 )· .' .'
( Bovine · · · : )· · ·( · · · · )· · .' ·---_.~-

( : · ).'
( Viande 251 260 270 280 290 320 )
( Ovine · · · ).' · ·( · · )· ·( )
( Viande 2 710 2 890 2 960 3 080 · 3 150 3 170 ).'
( Caprine · · ).' .'
( · ).'
( )
( Viande 5 291 5 460 5 760 5 880 6 090 6 180 )
( Porcine · · · ).' .' ·( · · )· ·( · ')·( Viande 1 850 1 967 · 2 033 2 085 2 215 2 229 ).'
( Volailles ·. · · )·. · .'
( · ).'
( · · ).. ·( TOTAL · 30 892 36 317 38 023 49 785 48 405 49 204 )·( Viandes : · )•
( · · · .. · ).' · · ... ·-------.
( · · )· ·( .TOTAL 6 172 7 453 7 810 10 707 · 10 292 :.10 467 )·( Abats · · • )· · ·( )

Source NrZANDELE (J) (34).- ANNUAIRE NATIONAL DE STATISTIQUES DE

L'ELEVAGE CEN'rRAFRICAIN (1980-1985).- (1987).

N.B. . D'autres auteurs (41) signalent la. consommation importante.
d,' autres typee de viandes ( Gibier - Cueillette estimée à tonnes/

12 000

... / ...
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an) et du poisson estimée à 8 000 tIan.

Tableau nO 13 : Production Nationale des Autres Produits d'Elevage.

(Tonnes)

( : ----y '""
< RUBRIQUES .: 1980 r 1981 1982 1983 1984: 1985 )
( : t : )
(----------~---------::Z------.....t ---.-;;.:---)

( LAIT VACHE 4 000 4 000 1 4 100 : 4 200 4 300 : 4 600 )
( :: .: )
( : : )

~ ~uirs Bovins 970 1 201 : 1 260 1 792 J 1 708 : 1 741 ~

( )
(1 Ovins :)

( +' 325: 346 355 370 378 384 )
(: )

(Peaux Caprins , : )
( )

Source N'ZANDELE (J) (34).- ANNUAIRE NATIONAL DE STATISTIQUES DE

L 'EJ~EVAGE CENTRA]'RICJ.IN (1980-1985) .. - (1987).

En Centrafrique le déséquilibre des &.ffianges commerciaux se ca­

ractérise essentiellement par la faiblesse des exportations compara­

tivement aux importations. Pour ce qui est du secteur de l~é1evage que

nous allons aborder (Voir tableau nO 14), la balance commerciale cu­

mulée des années 1980-1985 est déficitaire do 1.344 millions de Frs

CFA. L'inquiétude persiste au sein des cadres de l'élevage qui, lo~s

des dernières réunions mensuelles (de l'année 87') du PNDE ont amère­

ment déploré l'excès d'importation. Signalons que dans ce cadre les

principaux partenaires commerciaux de la R.C.A. sont: la France,

le Portugal, 10 Zaïre et les P&ys de l'UDEAC. Les cadres du PNDE (37)

signalent que l'élevago intervient néanmoins pour 13,6 p. 100 du PIB

global et 45 p. 100 du PIB aGricole. Par ailleurs la valeur des ex­

portations s'élevJrait en 1987 à environ 4 milliards de Frs CFA, ce

qui signifie quo dans l'économie nationale, l'élevag8 compte à lui seul

presqu'autant quo toutes les productions agricoles réunies •

.../ ...
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•
rt:.JB.tI "l)LS 1980 i9él ,982 , 983 1984 . 9é 5

~
1I,.ir.;aux pieli \- sur

~
ViarL:.es et produits 65,0 33,6 45,4 46,6 76,3 7.3,7

~ëérivés- Laits et l=rodui ts 410,4 386,7 724,1 373,9 536,3 663,1
àérivés

,
Oeufs 14,9 4,6 0,6 1 ,3 24,0 26,5 ~

j

>
)

~
- 1:ie::" e;; cire v,7~ 1 ,0 0,8 0,7 2,3 )

)
- Aliment iie Bétail 12,6 3,4 ~ ,1 0,2

~(
( Cuirs et Peaux 1 ,6 2,& :. 5,0 3,9 10,e 15,5,

~~ TOTAL 4S, ,9 441,0 T 79,5 426,5 65e,0 781,9
( )

1

p. 100 des impGrta-

ltions des produite 1 , 1 1,8 1 ,9 1 , 1 " ,7 1 ,5
li' é::'evage par rapport
au t9tal des imper-

( tations

~
)

- ArJ.rnaux sur pied )
(

~~ - Vianies et t:',rodui ts

~
ë.érivés

~tHL~f Drodui t

- Oeufs
( )

?
- J.:iel et cire 71 ,5 54,t 195,5 57,5 87,6 66,5

~
( - Guil"S et !~eaux 144,6 214,9 340,2 178,1 310,9 375

~(

~
:'0.:',.,1 216,4 269,1 535,7 c:: 35,6 396,6 455,5 )

)
è p. 100 àes exporta

~( tG.tions aes .croàuits J,~ 1 ,6 0,7 1 ,0 1 ,0
1 d'éleva.2'e D..:lY, rap~Or't

? aL< total des expor- i~
ta t ions

( )
( E.A1AN:;1 GO:,J.:~~181 :-:L:t. (2 - 1 ) :-~75,5 :-171,S : -243,8 : -1 90,9 :-215,5 -336,4

~~
\ /
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REGLEMENTATION DU COMMERCE EXTERIEUR DES

PRODUITS D'ELEVAGE

La R.C ••~. n'a aucune barrière protectionniste r~lative aux échan­

ges commerciaux des produits d'élevage; plus grave encore les mO­

yens dont elle dispose sont mnsmffissants pour assurer un meilleur

contrale sanitaire au niveau des ports, ~éroports et frontières. Ce­

pendant ces opérations économiques sont reglementées par des patentes,

droits et taxes généralement fixées par les Services des Douan8s et

:j}mpôts.

II.2.2.1. LES PATENTES

Pour les exportateurs de bétail : la patente varie de 45 000

Frs CFA à 60 000 Frs CFA par an selon la zone et pour plus de

200 t@tes exportées,

Les importateurs du bétail et viandes : ils sont taxés de 60 à

200 000 Frs CFA selon le chiffre d'affaires annuel et la zone

d'activité.

LES DROITS ET TAXES

Elles concernent surtout le commerce extérieur hors pays UDEAC,

car pour les échanges avec Jos pa;ys de cette union, le tarif des

douanes abolit certaines entrav8s au commerce.

... / ...
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Droits et taxes applicables à l'exportation des

animaux vivants, viandes et abats (1980-1985).

( )
( BASES · TAUX )·( DROITS ET TAXES IMPOSITION · p. 100 )·( )
( : )
( Animaux vivants )
( · )·( - Droit de sortie "FOB 8. p. 100 )
( )
( . Taxe Inspection Sanitaire T8te 1 000 F/Bovin )
( )
( - Taxe Chiffres d'Affairas FOB 2 PlO 100 )
( )
( - Droit de Timbre Douanier · ),.
( -)
( )
( Viandes et Abats . ).
( )
( - Droit de Timbre Douanier )
( • · )• ·( - Taxe Chiffres J'Affaires FOB 2 p. 100 )
( • : )•
( - Taxe Circulation Viande )
( )
( - Taxe Inspection Sanitaire )

~ : : )

Source N'ZANDELE (J) (34).- ANNUAIRE NATIONAL DE STATISTIQUES DE

L'ELEVAGE CENTPJŒRICAIN (1980-1985).- (1987).

La Texte en vigueur suspend les droits et taxes relatives à

l'importation des animaux vivants, de viandes bovines, équines,

porcines, ovines et caprines.
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Droits et Taxes applicables à l'Importation d'animaux

vivants, viandes 0t abats. (1980-1985)

)
DROITS ET TAXES BASES TAUX )

~-
IMPOSITIONS p. 100 )

· )·( )
( illfimaux Vivants )
( )

C - Droit de Douane CAF 7,5 p. 100 suspendu )
C )
( - Drùit d'Entrée CAF ° 10,0 p. 100 suspendu )·( )
( - Taxe Chiffre d'Affaires CAF + DD + DE · 10,0 p. 100 suspendu )0

( : )
( - Taxe Inspection Sanitaire ° T'Ôte 1 000 F/Bovin )..
( )
( - Taxes Trypanocides LAISSEZ Passer: 600 F CFA/Tête Bovin )

C 300 F CFA/ " Ovin )
( ° Caprin ).'
C --J.
C · 0 )0 .0

( Viandes et Abats ° : ),0

( 0 )0

( - Droit de Douane CiJ' 12,5 p. 100 suspendu )

C · ).0

( - Droit d'Entrée CAF ° 12,5 p. 100 suspendu ).0

C )

C - Taxe Chiffre d'Affaires ° CAF 10,0 p. 100 suspendu ).-
C · )."
C - Taxe Statistique ° CAF · 0,2 p. 100 ).0 •
( 0 )·( - Taxe Complémentaire CAF + DD + DE ° 15,0 p. 100 ).0

( )
( - Taxe de Circulat ion )
( Viande ° )."
C 0 · ).0 .0

C - Taxe Crmtr8le Sanitaire )
( o " )o 0

Source J NtZlDiDELE (J) (34).- ANNUAIRE NATIONAL DE STATISTIQUES DE L'ELEVAGE

CENTRAFRICAIN (1980-1985).- (1987)

N.B. Pour les viandes de volaillos le droit de douane est de

27,5 p. 100 (importation).

... / ...
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Une éxonération des droits et taxes à l'importation est accord.~e aux

projets d'élevage. L'arrêté nO 040/~mR/DGEIA/DSA/SISU du 26 Sep­

tembre 1984 demande aux importateurs et exportGteurs de verser 1 500

F CFA par envoi ou par expédition, représentant la taxe sanitaire qui

est reversée au Trésor Public.

DISPOSIfION ADOPTEES PAR L'UDEAC

L'acte nO 31/84 - UDEAC - 413 (42) a adopté un certain nombre

de dispositions relatives aux échanges commorciaux entre les pays mem­

bres. Nous allons résumer ces dispositions eny~quatre points essen­

tiels

La première disposition concerne le commerce des animaux sur pied::

les animaux échangés doivent ~tre accompagnés d'un certificat de

vaccination et suivre les pistes définies afin de subir aussi

bien à l'entrée qu'à la sortie des visites sanitaires.

Le second point est relatif aux produits d'origine animale, qui

doivent provenir d'établissements agréés et être accompagnés

d'un certificat sanitaire d'origine.

Le troisième point traite des produits et instruments à usage

vétérin1ire qui doivent provenir des personnes et établissements

agrées.

Le quatrième traite des aliments de bétail dont les échanges sont

réservés aux établissements agréés.

INFLUENCE DES ECHANGES COM~ŒRCIAUX SUR LE

DEVELOPPE~ŒNT DE L'ELEVAGE CENTRAFRICAIN

La réglementation actuelle du commerce extérieur des produits

d'élevage favorise beaucoup plus les importateurs, ce qui a comme con­

séquence le déséquilibre de l'économie qui rend ainsi la balance com­

merciale déficitaire; en ajoutant la valeur de l'importation des

intrants (médicaments vétérinaires), on aggrave ce déficit •

••• /a ••
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Pour certains (8), les exportations ne couvrent que 55 p. 100 des im­

portations et la place de l'élevage dans le PIB reste faible

(environ 5. p.100). Les producteurs locaux semblent ainsi moins en­

couragés par la législation en vig~eur.

Les difficultés rencontrées au cours de l'exploitation des do­

cuments au niveau du Service des imp8ts (34) ne permettent pas au S.E.

de se faire une idée précise sur le montant des patentes et taxes

versées (souvent difficiles à recouvrir), afin de proposer des amen­

dements relatifs aux réalités actuelles du commerce extérieur des

produits d'élevage. L'absence de barrière protectionniste doublée d'un

manque de contr8le sanitaire adéquat, favorise l'importation des pro­

dui ts de nat":res douteuses, ce qui expose davantage le ,.onsommateur à

d'importants risques.

Bien q~e le niveau de dépendance alimantaire du pays soit faible,

la stabilité du taux de couverture des besoins énergétiques résulte

d'un recours uccru aux importations commerciales et à l'aide alimen­

taire internationale. L'élevage Centrafricain n'occupe pas encore sa

place réelle dans l'économie du pays, par défaut de méthodes cohé­

rentes de gestion et d'exploitation des ressources disponibles.

Les principaux facteurs limitants de cet élevage que nous avons

tenté d'identifier, semblent préoccupants et méritent d'~tre abor­

dés avec lucidité. Au fil des a.nnées et selon les priorités qu'il

s'est fixées, le S.E. a essayé de les prendre en charge, c'est ainsi

qu'au cours des années 70, l'M~DC est apparue comme l'une des prin­

cipales alternatives de dénouem8nt.
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PRESENTATION DE Lh FNEC ET COMPARAISON AVEC LES

AUTRES STRUCTUR~S CONNEXES DE L'ELEVhGE

•

1. PRESENTATION DE Li!. SrrUil.TION tl.UTUELLB DE LA FNEC
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

1.1. HISTORIQUES - OBJECTIFS - IMPORTANCES

HISTORIqUES

La volonté do l'administration Centr~fricaine de regrouper les

éleveurs peuhls remonte à 1943, lorsque celle-ci décida de nommer

un nrdo comme Chef supr3me de tous les Mbororo. Toujours pour main­

tenir un climat de confiance sociale au sein de ces pasteurs, l'Etat

créa d'abord 3 communes d'Qlev~ge dans l'Ouest en 1959, puis cleux

autres au cours des années 60 de,ns l'Est du IJ.sèys. Ces communes sont

dirigées par des maires" peuhls désignés parmi les nrdos les plus

influentG de la zone d'élevage concernée. C'est alors que vint la

tristement célèbre réforme agraire de 1970 qui provoqua une rupture

nette entre éleveurs et services d'encadrement, désintégrant ainsi

les structures mises en place.

Mais comme la nécessité de sc fédéror s'est imposée à ces unités

qui n'étaient plus à la hauteur en cette époque rude, éleveurs et

techniciens, doublés de l'appui des projets en cours, ont r6fléchi,

puis décidé, de créer une orgé7.nisation ; c'est ainsi que l'Jl.ssocia­

tion Nationale des Eleveurs Centrafricains (ANEC) fut créée par un

acte promulgué le 22 Uars 1973 (15).

Vers la fin des années 70, le fonctionnement de cette organi­

so.tion encore fr::..gile, allait gtre gravement compromis par manque de

compétence des responsables (mauvaise gostion financière), et aussi

suite à des pressions négatives d'origines diverses. i.u début des

années SO, l'hNEC ~ attiré l'attention des bailleurs de fonds qui

ont décidé de l!' relancer en lui confL',nt dé':U1S un premier temps (en

Octobre 1982) l~ gestion du fonds de roulemont s~nté du projet de

... / ...
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Dévelop~ement de l'Elevage dans l'Ouest (PDEO). Notons nu passagg

que l'~ a COnnu un succès éclat~nt dans la distribution des in­

trants cur elle s'est élaboré un meilleur circuit de commercialisation.

La dixième Assemhlée Générale (A.G.) de l'ANEC tenue à Bangui du 4

au 5 Décembre 1985, s'est principalement intéressée à sa dissolution

puis à l'adoption de nouveaux statuts (28), instituant la Fédération

Nationale des Eleveurs Centrafricains (FNEC). Signalons qu'aupara­

vant, les experts réunis en Novembre 1985 avaient estimé que les

statuts de l' J..NEC ne refléte.ient plus les réalités de notre élevage.

Avec l'élargissement de ses champs d'action la FNEC est ùevenue de

nos jours~ une plaque tournante de l'élGv~ge bovin Centrafricain,

car ses objectifs sont presque similaires à coux du S.E. qui malheu­

reusement connait de graves difficultés financières.

OBJECTIFS

Comme l'indique l'article 2 des statuts (Voir hnnexe nO 4) la

FNEC a pour objets :

- La défense des intérêts matériels et moraux de ses membres

dont elle est l'interprète auprès des autorités publiques

- La promotion des éleveurs Centrafricains à travers des struc­

tures de type précoopératif et leur formation professionnelle aux

nouvelles techniques d'approvisionnement, de production, et de com­

mercialisation en vue de satisfaire leurs besoins dans 18 cadre

du développement économique et social ;

- Le développement de l'élevage sous la suporv$s~nn des ser­

vices de l'élevage par une am61iorction de la protection scmi taire,

de la zootechnie, de l'alimentation des animaux, de la gestion des

p~turages et des circuits de commercialisation du bétail et de ses

sous-produits, et par toute autre activité QG nature à promouvoir ce

développement. La diversité de ces objectifs font que l'importance

de la Fédération devient de plus en plus croissante.

... / ...
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1.1.3.

Cette fédération qui jouit d'une auto~omie financière, n'a pas

son semblable en Afrique Occidentale (2) et représente également une

force politique dans le pays. Elle représente théoriquement tous los

éleveurs centrafricains, mais seulement 60 p. 100 des éleveurs de .

zébu cotisent. Le nombre d'éleveurs cotisants a largement progressé,

ce qui s'est soldé par une nette nugmentation du capital qui est

passé de 9 000 000 en 1974 à plus de 120 000 000 de frs CFh en 1985.

Elle a un impact positif réel sur les éleveurs par le biais de ses

nombreuses réalisations socio-économiques. En effet la FNEC accorde

des crédits aux éleveurs, dote les maires de véhicules et doit prendre

en charge leurs chauffeurs. Ello procède parfois à une distribution

gratuite des produits vétérinëlires. Elle a construit des parcs, des

marchés à bétail, des cases de passage, une mosquée, etc •••

Elle récompense les meilleurs éleveurs par une décoration nationale,

contribue au règlement des conflits éleveurs-agriculteurs, sensibi­

lise et incite sus Qembres à créer des groupements d'intérêts pas­

toraux. Elle participe à la formation des éleveurs sous l'impulsion

du projet, accorde un appui matériel ot fin~ncier au S.E. ruais cette

organisation connait encore quelques lacunes et n'est connue que par

58 p. 100 des élevours (40).

MOYBNS ET STRUCTURE ORGi.N1SA'l'IONNELLH DE Li. FN~C

MOYENS HUl\1i1.1NS

La FNEC regroupe théoriquement tous les éleveurs Centrafricains,

mais seul~ 50 p. 100 des 81eveurs peuhls, environ 12 000 personnes

versent annuellement leur cotisntion. En 1986 cette association comp­

tait 7 maires do communes d'élevGge, 14 membres bienfaiteurs et 94

roprésentants qui pouvaient prendre part aux A.G., en présence de

certains éleveurs privés et cndros du MDR. Mais selon les nouveaux

sto..tuts, les A.G. qui seront désormais présidées par le MDR ne com­

prendront que 3 membres de Droit, des représentants désignés par les

... / ...
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fédérations locales des GIP (FELGIP) et 5 membres à titre d'obser­

vateur désiGnés pour leur compétence en la matière.

1e cons0il d'administration (C.A.) deuxième instance de l'orGa­

nisation comprend 11 membres élus parmi les Gleveurs, le Ministre

du Développement Rural, et le président de la Ché~bre d'Agriculture,

de l'Elevage, des Eaux, For6ts, Chasses, :"êches et Tourisrae.

Le Comité de Gestion (C.G.) comprend 10 pr6sident et le Secrétaire

Général de la }'NBC ainsi que le Dir(,ctcur Généro.l de l'Elevage et

des industries animales. Le personnol le plus impliqué dans les ac­

tivités quotidiennes de 10. F6dérntion est celui qui tr~vaille aU

siège du Secrétariat Génér~,-.• En plus du Secrétaire Général, le sel'''

vice compte 3 comptables, 1 responsable de bsins détiqueurs, 2 cais­

siers, 1 vendeuse à la phannacie Centrale, 4 vendeurs ambulants, 4

goumiers, une dizaine d'employés de: bureau, une dizaine de chauf­

feurs, des ;;;ardiens et des mo.noouvrN, temporo.ires, ainsi que des

stagi1:üres en nombre vorinble. 1e personnel expatrié comprend 6 per­

sonnes dont 1 Contrôleur FinD.ncier, 1 resiJonsnble des Intr[].nts et

b.ains détiqueurs, et 4 responsables de l'animation mutualiste. Les

critàrcG le recrutement et la structuration hiérarchi~ue du person­

nel, reflète l[]. faiblesse organisationnelle de cette fédération.

MOYENS FINhNCIERS

La FN~C est dotée d'une autonomie financière ct ses ressources

comme l'indique l '.il.rticle 9 des stntuts sont constituées par:

Les cotisations annuelles des GIP (actuellement cette cotisa­

tion représente 10 valeur d'une carte d'01eveur fixée à

10 000 F CFA) ;

Les taxes et rodevances diverses reconnues par l'Etat:

• Taxe trypanocidc et du marché à bétail (en tout 2 500

Frs CFA),

... / ...
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• Carte de convoycge,

• Redevances de vaccination (25 Frs CFA/t@te en

83-84) •

- Les biens immobiliers ced6s par l'ETAT;

Les excédents sur los opérations commerciales

• Vente d'intrants v0térinaires, du bétcil et de la

viande.

Les aides, dons, legs

Les crédits accordés par les banques (elle 8 déjà reçu dus

fin::mc2ments extérieurs proveno.nt de : IDA, FIDh., BAD, CEE,

BM, PDEO, FED).

En 1974 le budget de la FNEC n'était que 9 000 000 Frs CFA, muis

depuis ces derni8res années il y eu une auomentation spectaculaire

comme l'indique le Tableau nO 17. ComiPte tenu dGS difficultés sur­

venues en cours d'exercice (peste bovine etc ••• ) les recettes réali­

sées n'ont été que de 363 369 225 F CFi.. (32). La }'NEC connait sou­

vent de sérieux probl~mes de gestion financi~re, c'est dans cette op­

tique que le PNDE a recruté un contr81eur finnncier expatrié et un

comptable qui assurent l'informatisation du contr81e des biens de

la Fédération.

MOYENS MAT15HIELS

Les mOY0ns matériels ~) la FNbC ont connu un~ nette augmenta­

tion au cours de 3 années d'activités (de Juillet 1982 à Juillet

1985), car leur valeur monétaire est passée de 16 593 725 à plus de

103 310 335 Frs CFA (9-29).

Voici très succintem2nt présenté une liste des biens matériels

de~ la féd6ration :

... / ...
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PHAffililiCIES VETERINAIRES

(Nombre 6)

• Centre Bangui

• Koui (Deg~ulle)

• Gnudro-c (Bosson)

• BOssembélé

• Bambetri

, _Bozoum

MARCH.GS A BETAIL (Nombre 12)

• NIEI:I-YELOVfi.

• Koui (DegGulle)

, OURODJAF'OUN

• SODa (Y~loké)

• GOUBi.LI ET NGAKOLO (OU.H.KA)

• Y2HEIiIO, DOGOULA et P.-.Til. (Or:1bell~-Iii'POKO)

; GBABO et GAMBOULA (Haute-Sangha).

BA'rl iVj.c;NTS

• Mosquée (Bangui)

• Siège (Bureau Bangui)

• Paillote (Bangui)

• Terrain Laiterie ct Siège

CASES DE :J!;..SSAG.8

VALEURS (en Frs CFi.)

8 616 754

14 564 835

15 524 736

120 000

170 000

230 000

232 000

245 000

30 000

3 438 758

60 000 000

1 051 48CU

367 000

• Bangui 17 000 000

• OURODJii.FOUN

- HANGAR Dl!: STOCKAGE DE 'rIGAL

VEHICULES (1985)

• Véhicules

• Equipements

... / ...

770 000

·18 712936

114 286 847

22 963 183
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I.2.4. MOYENS ORG....NISi.. 'rIONNELS

Organigramme de la FNEC

Souroe : INDE (J8).- Résumé du PNDE destiné aux agents du

service de l'élevage et de la FNEC (1986)

Signalons d'abord que la FNEC entretient des relations ·fonction­

nelles avec d'autres structures du MDR (SE, PNDE) comme l'indique

l'organigramme du PNDE déjà présenté.
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AG = Assemblée Générale

- CA = Conseil d'Administration

SG = Secrétariat Général

CG = Comité de Gestion

SAF = Service Administrûtif et Financier

DA!J1 = Département de l'Animation Mutualiste

- SIB ::: Service Intré).nts et Bains détiqueurs

EM.'.M Equipe L:obile d ':.nimateurs Mutunlistes

APSP = hnimateur Pastoral Sous-préfectoral

- DSP : Dépôts Sous-préfectoraux

- SI = Service Intrants

- SB = Service Bûins-détiqueurs.

LèS structures de ln FK~C sont constituées par les GIP, qui

j ouissont cop(mdan~ d'une nu tonomio sur le plûn juridique, financier

et o.dministratif. Les fédérations locales des GIP (FELGIP) regrou­

pent au moins deux GIP ct quelques éleveurs privés qui délèguent des

représentants devant participer aux A.G •• Comme l'indique le titre

IV cles statuts, la }i'édération comprend J principaux organes qui sont

l'Assemblée Générnme, 10 Conseil d'Administration ct le Comité de

Gostion.

L'AG orgc~nc suprême S0 réunit annuellement, examine lc;s rapports

d'activités, délibèro, ut élit 10 C~.

Le CA qui sc réunit tous les sumostros, élo.boru un progro.mmo d'ac­

tion précis, élit 10 Président (Prdt) do la FNEC parmi sos membres

et nomme 10 SGcrétaire Général lequel coordonne los 8urvicGs éxécu­

tifs et rédige les ra~ports.

Le CG veille à uno bonne exécution du progrR~mo élaboré.

Pour une période transitoire nécessaire à 10. mise en place des GIP

ct FBLGIP, los maires et représentants do la FNEC vont continuer à

siègor aux AG. hlnlgré ses faiblesses orGanisntionnelles, cetto fédé­

ration ost la plus importante ct la plus indispensable à l'{levage

Centrafricain comparativoment aux eutros structures connoxes que

nous allons rapidoment prés~ntor.
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II. PRESENTATION COMPARATIVE DES AUTRES STRUCTURES CONNEXES
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=

DE L'ELEVAGE
=-=-=-=-=-=..

II.1. LA SOCIETE D'ETAT DE GESTION DES ABATTOIRS (SEGA)

La Société d'Etat de Gestion des Abattoirs créée par l'Ordon­

nance nO 75/014 du 15 Février 1975 (25), a pour objet:

La gestion, l'exploitation ct l'[~énagement de tous los abat­

toirs du pays,

L'cmcadroment technique des professionnels du bétail (bouchers­

commerçants) et l'octroi de crédit d'embouche,

Le contrale des marchés de vente de la viande et des marchés

à bétail terminaux.

OBt

Elle/sous tutelle technique du kIDR, et sous tutelle financière

du rünistre des Finances, mais administrée par un Conseil d'Adminis­

tration. Dotée d'une autonomie financière, ses ressources provien­

nent essentiellement des taxes ct redevances reconnues, ainsi que

des subventions accordées par l'Etat et les projets (FED). En 1983,

le montant total des taxes perçues (taxes d'abattage, d'inspection

sanitaire, des sous-produits, de parcage et refrigération) s'éle­

vait à 199 100 760 Frs CFA.

La SEGA 0ffectue des travaux de réf8ction progressive des abattoirs

du paYE, fabrique de la farine de sang, participe à l'exportation de

viandes, cuirs et peaux. Elle a joué un r81e déterminant dans la

création de l'Association Nationale des Bouchers Centrafricains

(ANEC) très nécessaire mais encore mal structurée.

95 p. 100 des abattages contr81és de la SEGA proviennent de

l'Abattoir de Bangui, qui malheureusement sc trouve confronté ces

dernières années à uno recrudescence importante des abattages

... / ...
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cl~ndestins, doublée d'un0 r~duction de ses rendements inhérente à

l'imposition on fin' 1981, d'un ~battage rituel traditionnel. Los

conditions hygiéniques do ln S~Gi. (inspection sanitaire, transport

c:.-'.rcn.ssos 0tC ••• ) sont dé;t310rablcs. Notons [lU 1)2ssago qu'il y 2. cu un

confli t de compétence antre inspectiurs, snni taires de ln. SEGi. et

l'â.quipu d'inspection sani tcdre du S •.c;., qui 0. conduit à une; )ropo­

sition de r6nctualisation dos textes. SiGnnlons enfin quo cette on­

truprisG trav~rso depuis cos dcrni~res années une crisu pntonta à 1'0­

ri~;ina de nombreuses études do restructure.tion, menées au cours dos

d0rnicrs mois de l'annéu 1987 par différentos équipes d'experts.

II.2. LZS Sl'RUCTURB.:l J.BG10rL.LES Li1XT.c;S DE DEVELO~<PEL:ENT

Nous nous intéresserons particulièrumont ~ux 3 structures ré­

gionnlas qui ~ssociont l'ulGvage à leurs principaux attributs; il

s' abi t de 12. Socil:té Con Cl:':J.f ri c ,--:.,inc do Dévclopp<)mcmt .~gricolc (SOCi,D';:')

de l'Agonce Cuntrafricaino do Développement de l'Ouham-Pendé

(J.C.:..DO:n, et do l' ...gence de Dév.:; loppemont du Café (i.m!:Ci,p). Ces struc­

turas mettent essentiellement l'accent sur la culturo attelée on

fournissant ClUX p~ysans des boeufs (l'attelage.

La SOC.1.Di1., société ini tL::.loment à vocation d", ;)roduction

cotonnière, s'ost ongGgée d~ns un processus de développoment rural

plus diversifié Gn stimulllnt l'accroissemont de la production des

cultures vivrières (arc.chide - sorgho - mais sés2.ffio - riz).

Depuis 1983, 0110 a }lrocédé à h·" relance do 1[', culture o.ttelée 0n

cr~nnt doux contres de drossage d'une capacité totnle Jo 300 tates

par an. Bllo doit beaucoup servir à l'élevage, car non seulemont ello

encourGge l'utilioqtion dos booufs c1..'att81age mais aussi et surtout

elle contr81o l'év~lution st2.tistiqU8 de la )roduction de graines de

coton pouvnnt être utilisées dans l'alimQntntion du bétail.

L'J:..DECAF quant à elle, ne s'occupe que f~iblemcmt de la culture

attelée dans sa zone de compétence.

... / ...
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L'i..C.tillOP créée en 1977, ::'.. pour but l~,- prép::'..r:::.tion Gt li:. récüi­

sation ci'une politique de développement rural intégré dans la région

de l'Ouh~l-Pendé. Elle .est sous tutelle du MDR, dotée d'un Conseil

d'Administration et a une autonomie financière. Ses domaines d'in­

tervention sont vastes :

L'organisation et l'association des groupements villageois sur

des thèmes divers (magasins villageois, forages-puits, réfec­

tion des pistes, fOTITIation d'artisan, animation féminine).

La promotion de la traction bovine avec un système d'accord de

crédit individuel aux paysans.

La SOCADA et l'ACADOP ont sic,:né une convention d'harmonisation

de l' opérL.tion culture attelée en 1907, afin. de corriger les imper­

fections constatées (approvisionnement en boeufs d'attelage et en­

cadrement technique insuffisdnts, car mal organisés).
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PHINCI:i?A1ES ACTIVITES - DIF1::'ICULTES E'l'

PERSPECTIVES D'AVENIR

1. FONCTIOHNBLdENT D.L!; LA FNEC : ilHIW.:TJ:)ALES ACTIVITES
=-= -= -=-: ~= .~=-=-=-==-=-::::;:-=-=-= -=-:::-= -:::-=-= -=-:::-=-:::

1.1 & lIA CARTE D'ELEVEUR COfISA~ION ANNUELL~

La carte dtéleveur est le document justificatif remis à chaque

éleveur après le versement de sa cotisation annuelle, actuellement

fixée à 10 000 Frs CFA.

Instaurée depuis la créatio: de l'association, cette obligation an­

nuelle a subi de nombreuses variations do taux ; il est passé de 8 000

à 15 000 avant d'être réduit à 12 000 puis à 10 000 Frs CFA.

Versée ces derni~res années par 60 p. 100 d'éleveurs, cette cotisation

constitue l'une des sources :.nportantes du moyen financier de la fé­

dération. Les tableaux 18 et 19 nous donnent une idée sur l'impor­

tance et l'évolution du vorscment des cotisations aU cours des der-
. , ,

nlPJ::'es anneeso

Comparaison des Cartes d'éleveurs réalisées en

1982/83 - 83/84 - 1985

( )
( PJ~NEES NO h;B1:1.iE D' ELBVt:lJ KS NO MBii.E D 1ELEVEU HS )
( ES'rIMES H.EALISES)
.~----------.;;..~ -c. )
( Du 1/07/82 6:..< 30/06/83 12 000 9 218 )
( )
( )
( Du 1/07/83 au 31/12/84 12 000 9 473 )
(---,.-~ ~)
( )
( Du 1/01/85 au 31/12/85 12 000 11 930 )
( )

Source ~IDR-FNEC (32) (1986)

•.. 1•..
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TABLPAU N° 19 : SITUATIONS DES COTISATIONS DES ELEVEURS PAR COKIUNE ET HORS CO~UNE

D'ELEVilGl:. iiU 31 :JECEMBrlE 1985

- Cotisations Eleveurs 1981"1984 .

- CetisatiGns Eleveurs 1985 ••••.•••..•••••

J
)
)

l36 780 000

:J __ 13 100 000
··,...
·•

- ; 'c _ H 310 000

36 780 000

13 100 000

71'0 000

13 600 000, 985 ••.••.-; '~. '""

COldtlUNE D'ELEVAGE D'OlùBELL.Al1'POKO __

- Cetisatiens Eleveurs 1981"1984.; ••••••••

l
( COù~UNE D'ELEVAGE DE KOur
(

~
~

COk.killŒ il '1liVAG1 li 'OlJHODJAFOUN

- Cotisations Eleveurs 1985 •••••••••••••••

~ COMMUNE D'ELEVAGE ~E GAUDaOT

~ - Cotisations Eleveurs 1985 •••••••••••••••
(

~

13 120 000

7 860 000

13 , 20 000

7 860 000

CO~UNE D'ELEVAGE D'EWOU 5 380 000

- Cetisatiens Bleveurs 1985••••••••••••••• 5 380 000

HO-?" fXW1~UNE D'EIEV4Gi:. KE~IO-P1NfHJI

COMMUNE n'ELEVAGE DE POltIBOLO

HOrtS co~ndUNE n'ELEVAGE BAMINGUI BANGOdAN

)

j
)

)

j
~

20 000

560 000

550 000

3 920 000

2 450 000

6 880 000

15 710 000

120 000 000

:
:
:
:

:
~··

560 000

20 000

3 920 000

550 000

2 450 000

400 000

6 480 000

610 000

15 100 000

1985""

- Cotisations Eleveurs 1985 ••••••••••••••••

- Cotisations Eleveurs 1985 ••••••••••••••••

- Cotisations Eleveurs 1985 •••••••••••.••••

HOllS COWllIUNE D'ELEVAGE HAvrE SANGHA ••••••••

- Cotisations Eleveurs 1981"1984 ••••••••••

~ - Cetisatiens Eleveurs 1985 •••••••••••••••

~ BOlla COIdl'81m.D'BLEVAUJtOtJlW(

~ - Cotisations ElevelLs 83/85••••••••••••••

t ft - 1985••••••.•..•••••

l
(HOrlS CO&MUNE D'ELEVAGE LOBAY-~

- Cotisations Eleveurs 1985 ••••••••••••••••

H03.S CO.,J1iUNE D'ELEVAGE IBINGUI ECONOLlI;UE

~
(
(

~

1
Seurce,HDR-PNEC-1986 (32)
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Les maire~ 'représentants ou agents de la FNEC, ainsi que des cadres,,
du S.E. désignés, collectaient ces cotisations, mais ce système s'est

revélé inefficace ; les maires et représentants accusaient des re­

tards fâcheux dans le versement des sommes collectées. Même le sys­

tème actuel qui soustrait les maires et les représentants de la col­

lecte, semble inadéquat si l'on en juge par les statistiques

contradictoires fournies par les documents consultés. En effet nous

avons relevé deux données pour l' exetr'oice 1983/84, .qui sont de 9 785

et 9 473 éleveurs réalisés soit une différence de 31a cartes, pour un

montant de 3 120 000 Frs (à raison de 10 000 Frs la cartel

Le taux de cette cotisation semble arbitraire puisqu'il ne tient pas

compte des réalités socio-économiques de chaqu0 éleveur. Ces dernières

années les cotisations versées ont entrainé l'impopularité du S.E.,

mais surtout de la FNEC auprès des éleveurs qui se trouvaient alors

privés des prestations gratuites (4) : "Nous versons sans voir l'u­

tilité ; ça devient comme un imp8t qui fait mal; la FNEC devient

un commerçant". Il estGdonO temps que les concepteurs orientent la po­

litique des cartes d'éleveurs.

1.2. LES mAXES ET V~~f~ DE BETAIL

LES TAXES

La FNEC perçoit un certain nombre de taxes et redevances recofi­

ques qui servent à alimenter sa caisse. Il s'agit des taxes sur le

marché à bétail habituellemont perçues ensemble avec les taxes try­

panocides (d'où l~s confusions possibles), des redevances de vaccina­

tion (25 Frs en 83/84) ainsi que la carte de convoyage. Les taux de

ces taxes ont été progressivement modifiés au cours des années, c'est

ainsi que le PNDE a fixé à 2 500 Frs CFA les taxes sur les marchés

à bétail qui serviront à la ;üse en place d'un fonds spécial de dé­

veloppement de l'élevage d'ici la fin du projot~ Le jour du marché

à bétail, les percepteurs délivrent un reçu pour chaque vente d'ani­

mal. Les tableaux suivants nous font état des Taxes trypanocides et

taxes sur IJ marché à bétail perçues par la FNEC.

... / ...
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Indicateurs des bovins réalisés nu cours des trois

dernières cmnpagnes des taxes marché bétail.

( )
( ANNEES PREVUS REALISES )
( )
( )
( 82/53 20 000 10 173 )
C )
( )
( 83/84 20 000 8 880 )
( )
( )
( 1985 20 000 9 896 )
( l

Source: LIDR - FNEC.- 1986 (32)

Tableau nO 21 : Situation des Taxes Marché à Bétail par Commune

et hors Commune d'Elevage. Exercice 1985

( )
( LOCALI'i':6S Taxe s Marché )
( Bétail 1985 )
( " )

"
( Commune d'Blevage de Koui , 2 723 300 )
( )
( Commune " de NIEI,I-YELOWA . 1 393 000 ).
(. )
( Commune " de Gaudrot 3 366 000 )
( )
( CornlO1une " de Ourodjafroun 554 200 )
( )
( Hors Commune d'Elevage Hé'-ute-Sanghn 6 817 000 )
( " ),"
( )
( TOTAL 14 983 500 FCFA)
( J.

Source MDR-FNBC.- 1986 (32)

••• / •• Il
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Tableau N° 22 Indicateurs des Bovins réalisés au cours des

des 3 dernières campagnes de taxes Trypanocides

( "
( BOVINS BOVINS )
( ANNlBS l'll.BVUS REALISES )
( )
( )
( ~83 21 000 45 627 )
( )
( )
( 83/84 55 000 42 265 )
( )
( )
( 1985 50 000 53 704 )
( . )• ~ -- '......".---

Source MDR-FNEC.- 1986 (32)

... / ...
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Si tuatlon des taxes :'rypaneciciee par commune et nors CO~'1June :: 'Eleva",e

au 31 Déceccre 1925

·•
LOCALITES

Taxes rrypanocides
83/84 en F CFA

Taxes Trypanocides
1985 ( F CFA)

Cemmune d'Elevage d 'O~:BELLA - 400 000 5 114 500
M'PORO

Cemmune ci' élevage de KOUI 1 055 110 2 956 900

~
)

Cemmune d'élevage d 'OURODJAFON 2 429 050

jCemmune " de NIEM-YELO\VA 5 793 250

Cemmune ft D'EWOU 448 200
)

Her. Cemmune d'Elevage OUHAM 559 400 )

H.r.~Cemmune d'élevage HAUTE- 566 200 ~

~
SANGHA lHerB Cemmune ci 'élevage LOBAYE · 519 000·( : )

l )
" Il " VAKilGA

l812 000 2 611 000

~ Il Il Il BAMINGUI- 2080 000 9 069 760
( BAN}OitAN )

~
)

" " " KEMO- 15000C ~IBINGUI

~ ~
?

)
TO~AL 83/84 + 85 35 564 360 Frs :::?A

~?

So Ll.!'ce L::::u-FN1C.- (32)
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venons
Ces tcxes constituent comme nous de le constater un mo-

yen finnncier importnnt pour ln FN~C. Mais elles serviront au fonds

spécial devant permettre l'nutofin~ncement du secteur de l'élevage

d'ici ln fin du PNDE. Les méthodes de perception de ces taxes sont

encore nrchaiques ce qui explique les nombreuses fraudes const ..ltées

sur les marchés à bétail (12-27). Le rendement obtenu semble faible

et cette hypothèso peut 8tre confirmée non seulement par ces fraudes,

mais aussi pc.r le fni t que benucoup d' éleveurs évitent les marchés

à bétnil à cnuse des normes fixéeà.

1.2.2. LES VENTES DE BETAIL

La FNEU s'implique aussi directement dc.ns le commerce du bétail

et de la viande. Elle joue ici un rÔle régulateur des mnrchés à bé­

tail de Bangui qui reçoivent ainsi les animaux ayant transité pnr

le rnnch-FNEC de la M'BALI. Ce ranch a une capncité d'environ

220-250 têtes par an. Le tableau nO 24 nous fournit l'état du stock

de bétail nu ranch M'BALI en 1985.

Tnbl.oau nO 24: Etat du Stock de bétail au Ranch d'bali (Bonli) au
31 Décembre 1985

( )
( Nombres BO- Ages (An) Prix Unitaire TOTAL PRIX )
( VINS (Rfs CFA (Frs CFA )
( )
( )
( 24 31 250 750 000 )
( • ).
( 8 1 ,5 35 000 280 000 )
( : )
( 14 2 50 000 100 000 )
( )
( 42 3 62 000 2 625 000 )
( • )•
( 34 4 100 000 3 400 000 )
( )
( 47 5 110 000 5 170 000 )
( )
( )
( 169 : 12 925 000 )
( )

Source MDR;._ FNm 1986 (32) ... / ...
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Signalons que pour l'exercicG 1982/83 la FNEC a commercial~

i'~§9G9bo~~i1 pour un montant de 46 519 500 Frs FCA.

1.3 LE DEPARTEMENT INTRANTS ET BAINS DETI~UBHllS

VOLET IN'I'RANTS

C'est en Octobre 1982 qU0 la gestion du Fonds de roulement

santé a été confiéo à la FNEC, qui était alors pourvue du droit

de commercialisation des produits vétérinaires, en marne têm~s qu'on

supprimait c:, droit o-ux cadr<;s do l'élovage. L'augmGntation de rû­

cattes de ventes des intrants a été sigJüficative, car cotte fédé­

ratâbn s'est vite tro.cé un meilleur circuit do distribution, avec no­

tamment l'installation des ph~nDacics ambulantes en 1983. Le PNDE

s'ost proposé d'améliorer cc circuit on infor~matisant la gestion et

10 contr81e de stocks dont los capacités SGront augmentées. Voici

un schéma du crrcuit de distribution dos intrants après récoption

des commandes.

~(Schéma page suivante)

... / ...
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Schéma N° 2 Circuit de distribution intérieure des intrants

par la FNEC
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Loeati!m.tion des Pharmacies vétéri najres de la FNEC
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Le dép8t central approvisionno la Pharmacie Centrale, les phar­

r'~~ies régionales et los pharmacies ambulantes. Les vendeurs ambu­

lants reçoivent à leur départ un bordereau de livraison et c'est à

leur retour que les fncturos sont établies. Les services d'anima­

tion mutualiste se procurent de produits auprès dos pharmacies ré­

gionales, lesquels sont essentiellement distribués aux pharmacies

villageoises des GIP.

L'augmentation progressive des recettes est représentée dans les

tableaux suivants :

Tableau nO 25 : RE1EV~S des Facturos de Vente de Médicaments du 1er

Octobre 1982 au 31 D~cembre 1985.

( )
( AHl'LK3S MONTANTS (Frs CFA) )
( )
( )
( 1982 32 477 740 )
( )
( 1983 54 929 590 )
( )
( 1984 : 146 236 335 )
( )
( 1985 .. 315 788 410 )..
( )
( )
( TOTAL 549 432 075 )
( )

Sourco MDR-FNEC.~ 1985 (32)

... / ...
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Relevés I.lensuels des Factures Médicaments

Exercice 1985

( )
( MOIS MONTANTS (Frs CFA) ) )
( )
( )
( JANVIER 19 72'<: 549 )
( )
( _FEVRIER 37 052 993 )
( )
( MAHS · 32 933 773 )·( • )·( AVRIL 18 752 100 )
( : )
( I.:AI 24 966 220 )
( )
( JuIN 27 950 465 )
( • )•
( JUILLET 20 218 905 )
( )
( AOUT 25 198 390 )
( )
( SE?TElilBRE 28 734 625 )
( )
( OCTOBHE 16 847 265 )
( )
( NOVEI,:BHE 24 659 280 )
( )
( DECEMBRE 38 751 935 )
( ---l
( )
( TOTAL 315 432 075 )
l )

Source WillR-FNEC.- 1985 (32)

Mais cette distribution cannait encore d'énormes problèmes;

les étud8s de programme de commande et de réception des produits ne

sont pas encore bien adaptées au cycle p3thologique de notre éléva­

go ; les ruptures de stocks ou les gaspillages sont fréquents. Les

dépôts et phaTi1Jacic:s ne sont pas construits selon le modèle adéquat,

d'où les problèmes de stockage, et d'écoulement progressif. La sé­

lection du personnel laisse à désirer, car la plupart des agents se

... / ...
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comportent comme des véritables commerçants, qui n'ont de soucis

que d'écouler le plus vite leur marchandise, afin d'avoir assez de

ristournes; ils ne donnent pas assez d'informations aux éleveurs,

et plus grave encore, certains vendent des vaccins à un éleveur dont

les animaux souffrent ; déjà de la maladie déjà incriminée ; certains

produits soni ~êmc utilisés par les humains (vermifuges, et antibib­

tiques pour les ~aladies sexuellement transmissibles). Des circuits

parallèles clandestins de commercialisation existent encore; ces

derniers sont d~ngereux non seulement parce qu'ils concurrencent

illé~alemcnt la FNEC, mais aussi et surtout par la vente des produits

périmés, importés le plus souvent des pays voisins.

La pharmacie Centrale souffre parfois d'un manque de rembour­

semont des crédits qu'elle accorde à ccrtnins clionts.

Certe.ines pharmacies régionales (Ex Bossembélé) mal implan­

tées, souffrent d'une mévente des produits et du cambriolage. Les

pharmacies embulantes font UnE: recette im1!lortante contrôlée dès leur

retour, mais les frais de transport sont souvent exorbitantS~

L'6tat des pistes rurales nécessite des véhicules tout terrain et

une m~caniquo automobile bien adaptée. Les calendriers des tournées

ne coincident pas souvent avec le disponible financier et les besoins

des éleveurs. Certains vendeurs aübulants bien qu'initialement ré­

partis .correctement se plaisent à se concentrer sur los m~mes mar­

chés hebdo1Jnd~üres, où les produits sont parfois dirc.ctement exposés

au soleil. (Voir Photo nO 3 et nO 4). Toutes les zones indi(~ées

ne sont alors pas desservies. Les pharmacies ambulantes concurren­

cent parfois les pho.rmncies villageoises des GIF dont les gestion­

naires détournent souvant los biens.

Donc sur le pl::m génér,ü on retiendra que la demnnde en pro­

duits vétérinaires ost loin d'être parfaitement satisfiite, et en

particulier colle dos Trypanocidos (Antitrypanosomiase et

RICKETT3IBN3) at des anti-parasitaires qui sont les plus sollicités.

La diffusion libre ct l'utilisation individuelle des produits ris­

quent, si elles ne sont pas bien contrôlées d'entra1ner des phén~-

... / ...
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PHaroS nO 3 et 4 Ventes ambJ.lantes de médicarœnts au marché heJx10madaire de

GBOYO (1987)

(Concentration des vendeurs - parfois expositions de médica­

ments au soleil ..• ).
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mènes do résistances aux rL101écules médicamenteuses les plus dis­

tribuées avec des répc~cussions néfastes sur la santé animale et

humaine.

VOLET reINS DETIQUECRS OU "!1AOUROU"

Vors ( la fin des années 60, certains conco9teurs ont pensé

que 10 b~in détiqueur (BD) pouvait être une voie vers la sédentari­

sation dos pasteurs Centrafricains. Ces denniors après avoir passé

quelques années sur place, n'avaient que los tiques comme facteur

déto~ninant inhibant leur volonté de se sédentariser: d'où l'idée

du "Bain détiqueur adapté à l'élevage nonc.de" (7). Mais la réforme

agraire de 1970, n'a pas permis la vérification pratique do cetto hy­

pothèse. L'infestatin par les tiques demeure cependant un fléau en

Centrafrique surtout quand les cnimaux ont passé une moyenne de 3

années sur place. Malgré la géographie fluctuante de l'élevage

zébu, le PNDE se propose de relancer les bains détiqueurs, lesquels

serviront comID'-support de l'organisation pastorale en vue d'une

sédentarisation des pasteurs.

Le principe de relance consiste à un premier remplissage après

vorsemant de 180 000 Frs CFA par la population pastorale la plus

proche du BD le deuxième reiliplissage se fait gratui temtlnt par le

projet mais le 3è ost subordonné au versement de la valeur du pre­

mL,r remlJlissage etc ••• La collectivité pastorale qui aura fait

preuve d'une bonne gestion financière au cours d'un certain nombre

d'années (environ 10) s'appropriera du NAOUROU. Cette proposition

ne rencontre pas l'agréement do tous les éleveurs, qui pour la plu­

part ont gardé un mauvais souvenir des bains détiqueurs. Néanmoins

certains BD ont été remis on état, d' autres construits. Les vid2.nges

des BD que nous avons visités provoquent d'importants dégats (mort

de pOissons, risques pour l'homme et les animaux qui boivent l'eau

en aval) dans les marigots avoisinants. Ces bains entrainent égale­

ment un afflux massif des animaux, avec un risque important de déser­

tification.

•..1...
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Soulignons cependant pour t8rminer que certains auteurs (4) pensent

que les insecticides sur la peau des animaux agiraient aussi bien

c8ntrG les tiques que les glossines, assainissant ainsi le milieu

pastoral environnant.

LE DEPARTEIiENT DE L' i..NIM,hTION MUTUil.LISTE DAM

Le DiVE relié à la FNEC selon los directives du PNDE, dérive

des conclusions dos travaux üenés par le sous-projet agro-pastoral

(SPAP) qui a regroupé les éleveurs afin de los initier aux techni­

ques de gestion des pâturages. L'objectif visé est la gestion des

pâturages, mais il a fallu k~ th~me mobilisateur comme la gestion

d'uno pharm2cie villageoise pour attirer los 81eveurs.

La volonté cle cos derniers à se regrouper est manifeste, c'est ainsi

que bC2ucoup de GIP se sont constitués, leurs statuts (Voir Annexe

nO 5) élc.borés puis promulgués par l' 2crrêté j"jinistériel nO 029/MDR/cAB

du 23 ii1ars 1985.

Pour développer l'esprit d'organisation pastorale, le PNDE s'est

fix0 comme objGcitf la formation de 216 GIP regroupont la moitié de

pastou~s (environ 11 000 éleveurs).

La DAM comprend 4 équipes mobiles dont chacune est dirigée

par un volontaire expatri~. Le résumé du plan d'action des équipes

d'animateurs se présente comme suit:

- Prise de contact avec les villages et sensibilisation,

Stages de fDrmation pour l'utilisation des produits vétéri­

naires, délivrance de certificat de stage. (en langue fulful­

dé transcrite en caract~ros arabes),

- Création des GIF,

- Suivi des GIF,

- Relance des GIP non fonctionnels.

"Le GIP ou KAOUl'AL" dont le r81e est mieux connu pnr les éleveurs

est la stl~cture de base renforçant l'organisation de la FNEC sur le

terrain.
• .•1..•
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Ces GIP connnissent des difficultés de fonctionnement inhérentos

pour ln plupart au facteur humain.
L'h't' , '1"t'. e ero~ene C ethnique, le problème d'alphabétisation, les conflits

de compétence, les détournements des biens par les plus influents

fragilisent davantage la cohésion du groupe. Le principe du fonds

de roulement des pha~ûacies villageoises n'est pas encore cerné pcr

l'ensemble des éleveurs. Certains restent à l'écart comme simples

observateurs, mais heureux bénéficaires puisqu'ils achètent au même

prix que les membres.

Les problèmes humains évoqués mais aussi les uléats climatiques

et pathologiques etc ••• provoquent souvent le départ des membres du

GIP, ce qui laisse augurer que l'objectif visé (gestion des pâtura­

ges) ne S8ra pas facilement atteint, si on aborde le problème sous

cet angle 4.-ibéral et collectif.

AUTRES ROL;S DE LA FNEC

La FNEC travaille de concert avec le S.E. pour toute action

visant à développel' le secteur de l' élovage. Elle est donc sous

supervision du S.~. en ce qui concerne l'amélioration de la santé

animale, (le 10. zootechnie, l'alimentation du bétail et la gestion

des pâturagos etc ••• C'est dans cette optique que la FNEC a participé

aux côtés du S.E. lors des dernières campagnes de vaccination anti­

bovipestique. Il est égale~ent d~mandé à la FNEC d'intensifier la

culture attelée ct d'élargir sa base à tous les éleveurs centrafri-

csins.

Ell@ ~chète des géniteurs (zébu AdliW",~\lfipour améliorer le trou­

peau de ses mG!,bres qu'elle défend lorsque ces derniers ont des dif­

férends avec les agricultours. Les .naires et les représentants de la

FNEC jouent un rôle important do cohésion sociale, psr la confiance

qu'ils font règncr au sein de cette famille pootoro.l0"•. Le. dô~i<.;o:::;,tien

dos racillours élc:vcurs pour lu. remise d'uno décoration relève aussi

du ressort ùo la FNEC.

... / ...
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II. FNEC: DIFPICULTES - INSUl!'FISANCES ET PERBEB<J:TIVES D f AVENIR
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-:-=-=-=-=-=-=-:-=-:-=-=-=-=-=-=-;-

II.1. DIFFICULTES DE FONCTlmmEMENT ET INSUFFISANCES

C0rtains aspocts qui seront abordés ont déjà été évoqués, mais

il s'agit do los rassembler ici pour mieux S0 rendre compte dos

forces né~ativcs qui gangrènent l'organisation.

Rappelons que vers les années 70, l'Association a connu d'énormes

difficultés dues aux insuffisances des rcspànsables qui manquaient

de qualités nécessaires pour lui assurer une bonne gestion.

L'Etat exerçait Qes pressions sur l'Association pour qu'elle finan­

ce d'autres activités, d'où l'idée des concept0urs de changer le

sigle (devenu FNEC) et les statuts pour dis,mt-ils, "éviter" ces

problèmes. dais la FNEC comporto encore des insuffisances cajJables

de génerer unG,~rise. Le Secrétnri~t Général fonctionne à la manière

d'une structure centralisée traditionnelle. Les maires et les repré­

sentants dont las nominations ne correspondent p~s toujours aux vo­

lontés des pasteurs, abusent souvent de leur pouvoir (4). Ces der­

niers imposent souvent des "ZAKK.AT" (redevances religieuses et

coutumières), infligent des amendes exorbitantes lors du jugement

des fréquentes bagarres entre jeunes Mbororo •••

Cependant les contestations sont maintenant ouvertes, car pour ccr­

tains éleveurs ce n'est pas du "ZJ..KKAT" mais un "SOFALLA.i:.MU" (Taxe

du chef). La nomin8.tion des nouveaux maires et nouveaux représen­

tants inserre les éleveurs dans uno hiérarchie politique complexe

qui renforce plutôt los prélèvements sur leur bétail.

Pour travailler avec les élevours Mbororo, il faut du coeur et

de la patience, car ces derniors n'acceptenlpas de manière spontanée

les innovations. Certains refusent d'adhérer aux GIP, do verser los

taxes et cotisations. Les cohabitations entre lignages ethniques dif­

férents sont difficiles; chacun voulant devenir chef. Le personnel

de la fédération n'a pas les com~étences requises pour travailler

d'une manière adéquate. Certains agents mal intentionnés fraudent

les taxos et cotisations ou collaborent avec des éleveurs qui ne

versent pas leu~s droits.

... / ...
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Si à Bangui, le siège isolé de l~ FN~C n'est pas bien desservi

par les trnns.i.Jorts en commun ce qui entr8Îne des retards du p"rson­

nel, l'état défectueux des pistes rur:::.les entro..ve lourdement ln dis­

tribution des intrO,nts. Enfin les éleveurs autochtones n'ont jusqu'co­

lors pns intégré la FNEC, qui n'est connue que pnr 58 p. 100 des

pnsteurs puisque mal organisée sur le terrain. Elle ne dispose d'au­

cun moyen efficnce de contrale et de pressions sur los commerçants

clc.ndestins et éleveurs réoO.l .;;. tr, aussi elll:; n'D.:.Tive pcs à

sérier do mn nière préci80 ces lJrogrrunmes cfin d'orienter 80 s intor­

ventions.

II.2. P.L:;rlSJ?BCl'IVES D' .-.VENIR

Certaines perspectives sectorielles déjà évoquées, seront re­

prises iJour nous D\n'motte cl' év:.;.,lu-Jr do manière.; globalo, 10s potcn­

ti~lit6s future de cette fédérntion. Los purspectives d'o..venir de ln

J!'N.ë:C sont 8sscmtiellement recoiill~nndées p~'.r lc3S AG et les projets. La

plupc:.rt dos programmes sont exécutés en étroits collo..borntion avec

10 S.E. ot 108 lJrojets. Nous ollons résumer cos psrspoctives en 4

séries :

1°/ L'Organisation et l'élargissement des bases de la FNEC

pnr :

• Animation pnstornle, ['.vec création de GIP et ZAGRO.P,

• Intégration de tous les éleveurs CGntr~fricnins ct

création d'un~ coopérativ~ d'61uveurs,

• Augmentation du li'onès de roulement des communes c1' é­

levngû,

• Accroissemont de lrè gc.;::Jtion en vue du stimuler los

fin~mc8ments.

2°/ L'Amélior~tion ct l'au~nontation des infrastructures

• Construction de nouvoaux dépots du ph~rmacies hu­

maines et anima10s,

... / ...
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• Construction d'une laiterie à Bangui,

• Aménagement des pistes rurales,

• Intensification de lê création do marchés à bétail

et l'étude des prix et taxes.

3°/ Politique rcl~tive à l'amélioration du mod0 de vie des

éleveurs par :

• Alphabétisation - Fo~nation,

• Augmentation du niveau de vie des éleveurs,

• Instauration d'un fonds de garantie (provenant des

cotisations) pour accorder des crédits aux éleveurs,

• Sédentarisation des pasteurs avec acquisition des

titIr1'es fonciors,

• Défenses des intér@ts de ses membres (Avocat défen­

seur) •

4°/ Action sur los animaux avec :

• Poursuite de l'amélioration génétique des races,

• Amélioration de la santé animale : (instauration

d'une carte de santé animale, comprenant un numéro

pour chaque éleveur, détenue et contralée par les
retours

maires aux des transhumances).
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UNE ALTERNATIVE DU DEVELOPPEME~T FUTUR

DE L'ELEVAGE CENfRA}'RICAIN

1. FNEC ET LE RBNPORCSLSN'l' DE SES STRUCTURES
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

Il se dégage do notre étude que l'élargissement et l'améliora­

tion qualitative (pQr une fonnation adéquate) des bases humaines de

cette fédération sont indis~ensables. Pour ce faire, il est indis­

pensable et fondaillontal d 'y associer les autochtones mais aussi des

pasteurs instruits. Mais il y n deux prulables à l'intégration des

autochtones qui sont :

L'intégration réciproque des peuhls dans la société centra­

fricaine. Ne plus considérer ces compatriotes commes des

"étrnng8rs" : il s'agira de travailler à rompre les différents

clivages ethniques.

Les candidats autochtones doivent subir un test primordial

d'enquêtes de moralité lesquelles s'effectueront au cours

de la réalisation des petits projets pilotes que nous allons

proposer.

Le personnel actuel au siège de la FNEC doit être doté d'un
J~

moyen/transport en commun, pour lui perrnettre d'accéder sans_ ~eine

et retard au travail.

Les communes d'élevage à travers le8 maires et représentants sont

indispensables. Mais leur nomination doit être préccdée d'une en­

quête minutieuse de moralité et ne pas relever de la seule compé­

tence du Sécrétaire Général de la f 0dération. Ces maires et repré­

sentants ont un rôle à jouer dans la décentralisation des actions

ils doivent Cldresser temporairement des rapports sur toutes les

activités d'élevage (y compris los éleveurs autochtones) dans leurs

secteurs, entretenir les biens matériels dont ils disposent (véhi­

cules, locaux etc ••• ). Chaque exercice budgétaire doit toujours être

précédé d'une large campagne de sensibilisation et d'information

... / ...
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afin de faire connnître dnvantage les objectifs de la f éc1ération

toutes los nouvelles dispositions doivent être largement expli-

quées avant 18ur mise en application. La fête de la moisson doit être

une occasion pour sensibiliser les éLweurs à travers des récompenses

concrètes et les remises de décorations, lesquelles ont un iupact

certain sur la conscience nationale de ces producteurs. Une large

place doit ~trc accordée à la nécessité de verser la cotisation lors

d2 cos campa;~neE,

l'nnnée suivante

qui mc.rquent le départ do la vente: des cartes de
,1 <? 1 .' l ' t

; cos crunpa~nes/se dérouler au courant des mois de

Nove,abr8 et Décembre, pour permettre 10 dérnt.rrage des ventes en

Janvier; une suspension des ventes six mois après (JuiB-Juillet)

est nécessaire, pour p8nnettre à une commission de contrôle et bi­

lan d'enquêltcr sur le ter:cain, pour dresser un résultat définitif de

l'exercice en Octobre ou Novembre. Des sanctions peuvent frapper les

éleveurs irréG;uli8rs dans le versemGnt des cotisations (par exemple

prestations ;ratuites ou subventions de l'achat des intrants unique­

ment rsscrvées aux élevoulS réguliers).

L'image à long tOl~e du pays (41) montre qu'il y aura une forte

augmentation Je la consommation des intrants. Cette hypothèse n'é­

pargne pas la FNEC sur le plan des intrants vétérinaires, dont elle

doit contrôler la distribution. Il est donc opportun de prendre les

dispositions préventives adéquates relatives à CG domaine. Il faut

faire uno sélection quulitativo du personnel qui doit orienter les

progrwnmes de cOtTIrllandes (contrats nvoc des fournisseurs sttrs) , le

stockage et ln distribution. Les lieux d'implantation des ilharmacios

régionales doivent être judicieusement choisis pour faciliter l'accès

aux clients. Ces dépôts et pharmacies doivent être construits selon

un plan standard (Voir Schéma nO J) afin de respecter la loi fonda­

mentale de IIFirst-in, First-out li ou "premier entré, premier sorti li
•
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Les véhicules sorvant aux vantes ~~bulnntes doivent être adap­

tés (solidité et respect des conditions de stockage des produits par

le froid). Comme l'informatisation de la gestion est déjà chose faite

(grâce au PNDE), il reste à survoiller le marché à l'aide d'uno bri­

gade anti-colTIiJerçants cle.ndestins qui doit être bion sûr, aidée par

le service do repressions des fraudes. Les textes relatiis,ÈLln dis­

tribution des médicaments vétérinaires doivent être restructurés

pour éviter un monopole complet du cricuit par la FNEC et favoriser

notre stratégie do serni-privatisation de la fonction vétérinaire,

que nous allons présenter. La thèse de notre canarade SIAOUeFOULOU

Sylvestre nous 8difiora davantage sur le domo.ine particulier des

intrants.

Pour ce qui est de la gestion financière, la rigueur doit ~tre

renforcGo au niveau des ~randes activités productrices (intrants et

cotisations) puisque d'ici ln fin du ?NDE les taxes sur los marchés

à bétail a~provisionneront uniquement 10 fonds spécial de dévelop­

pement d8 l'élevage.

L'assainissement de la gostion financière (par l'informatique) pro­

posé par le PNDE doit donc être intensifiée. L'instauration d'un

fonds do garantie longtemps proposé doit être effective, il doit

comme son nom l' Lldique, être une go.rantie aux activités futures de

la FNEC qui s'on servira aussi pour accorder los crédits aux pro­

ducteurs notam,llent pour leur permettre d'acquérir dos titres fonciers.

La FNEC doit également sensibiliser les éleveurs peuhls, granàs

thésaurisateurs, à ouvrir des comptes en banque.

En dehors du service matériel du ?NDE, un autre, plus permanent,

chargé de ln gostion des moyens matériels do ln Fédération doit être

crée. Il survira à l'estimation des besoins, au contrôle permanent,

à l' a;.lOrtissement puis à la liquidation des biens matériels. Pour

faire face aUx principaux facteurs limitants de l'élevage Centrafri­

cain la FNEC doit davantage renforcer son organisation et ses mo­

yens d'action.

... / ...
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II. LA FNEC DE Dilli~IN FACE A CERTAINS FACTEURS LIMITANTS DE
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-=-

L'ELEVAGE CENTRA]'RICAIN
=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-=-=

Dens co domGinc une étroitü collaboration avec le S.E. s'avèro

nécossairo. L'un doit intürvonir sur le plan social ma.is surtout fi­

nanciür, l'nutrv pour l'oriuntation politique ot techniqu0. C'ost à

travürs cotte collo.boration quù L~ corrélation ontro los poli tiqu<.:s

do santé 2nimale, nutrition, commûrcio.lisation, développement socio­

économiqu0 des producteurs }ourra atre établie en regard bian sÙr,

de la rautc.tion globo.le des tLmd2.nces de ln société. Concrètement il

est indisponsable de briser les clivages ethniques ct professionnels

d'abord entre los autochtones Gux-memes, entre ~utochtones ct los

püuhls considérés comme dos étrsngers, puis entre ces dcrniors ~ux­

mômes ; enf~n essayer d'établir un lien d'intordépendance entre éle­

veurs pt ngricultours ; ce sern par exemple des pütits contrats vil­

lo.goois po~nettant l'utilisation des résidus de récoltes.

La surfnce des paturages naturels aptes à l'élevage doit être

déterminée avec plus de précision ; los chiffres avancés par diffé­

rents documents consultés sont on effet contradictoires. Certains

disent qu'olle ast do 6 millions d'ha soit 10 %du territoire (S),

d'autres 16 millions d'hectares lionviron" (41), pour d ' autres 10

rythoe annuel de dégradation des paturages dans une sous-préfocturo

est de 30 000 ha (17) ; mais beaucoup (S, 17, 23, 24, 34) s'accor­

dent à dire de manière beaucou~J plus théorique qu'on remarque une

tendance à la disporsion du ch0ptel dans 10 pays ••• Pour l'instant

lu FNEC doit s'attaquer ~ux conséquences de l'élevage sur l'environ­

nement. Elle doit prendre en charge la remise en état (r8forestation)

des zones dénudées en commonço.nt Jar un test à petite échelle (sous­

préfecture) •

Pour prévenir les ruptures de stocks en sous-produits ~gro­

alimentaires la FNEC doit signor un contrat avec des fournisseurs

sars; c'est le cas notamment des sociétés et usines telles que la

... / ...
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SOCiù)A, los Brasseries, la Sucrerie do la OUAKA, la CENTRAPALM, les

différentos usines de coton, la SEGA Renovéo, la SIC~AD relanceé

etc ••• Une intensification do la production de pierres à lèchor

initiéo par SPAP, sinon un approvisionnement régulier en natron et

sel doivont être envisagés.

L'amélioration indispensable du circuit de commercialisation du

bétail doit COlTI::1orcer po.r :

Une intensifico.tion de la cr~Q.tion des marchés à bétail, dont

les lieux d'implantation doivent âtre judicieusement choisis,

La modornisation des convoyages du bétail combien pénibles

(plusieurs jours voi~ semaines en brousse) en installant, on

location, des bétaillères devant relier los différonts mar­

chés et abattoirs,

Une concertation entre le S.E., la FNEC et les services des

Douanes et impôts doit déterminer les prix officiels du bé­

tail, los margGs de bénéfices de chaquG opérateur économique

(éleveurs, marchands à bétail et bouchers), les taxes en fonc­

tion du pouvoir d'achat du consommateur moyen. Le but esson­

tiel sora de favoriser les producteurs locaux, ot dir::inuer

les importations.

Cetto pseudo-barrière proteàtionniste pour ~trG efficaco, doit

non seulement êtrù accompagnée d'une large mesure publicitaire sur

les ~roduits locaux, mais aussi elle se doit de res)Gctor les con­

ventions intJrnationalos, t llos les dispositions adoptées par

l'UDEAC. Il est bien sûr évident quo la création d'un marché exté~

rieur sera la suite logique de ces démarches.

Une concertation doit aussi exister entre s.~. , la rNEC, les

8orvicos Q'hygiène et la SEGA (si elle est restructurée), afin de

réactualisor LèS textes rQlatifs nu contrôle sanitaire des denrées

alimentaires d'origines animales, dans le pays ainsi qu'nux fron­

tières. Une mesure hYGiénique rigoureuse (Brigades Mobiles) ~ontre

les ventes anarchiques da denrées alimentaires très devoloppées ces

... / ...
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dernièros o.nnées d:::ns tout le p~ys m8.is surtout à Bangui (SUYATERIE ­

ZONGOL, NEO-rtESTAUK.NTS) doit en découlor.

Dnns les o.ctions à mener envers L.;s moè.üs d' élcvè,gc ; il ne f[',u­

drait pns perdre Qe vue 10 respect des volontés individuelles puis

collectives afin quo les progr2JUines proposés s'intègrent che: manière

naturelle dans los structures socio-économiques ct culturelles du

pays.

Pour co qui est des po.storalistos stricts, le Départomont d'A­

nimation j,:utuc"liste doit poursuivrG lcmr organisation en GIF, tout

en approfondissant, d'une mL1ièro progressive, los objoctifs visés.

Il faut intensifiùr lour npprovisionnem0nt en produits de promière

nécessité, on essayant d'établir dans CG sens, uno relation antre

aux et les agriculteurs. Cette option doit évidemmant prendre assez

do temps. Nos propositions concernent surtout les producteurs avec

une forme résiùentiellG déjà plus ou moins stabllJ ; lGS a;;ro­

pn.storc.listes, les J)roduct8urs autochtones ninsi que les néo­

producteurs diplômes quo nous allons y associGr. En co qui concerne

les agro-pnstornlistes et ~cions )roducteurs autochtones, il fo.ut :

Appronfondir los enquôtes Je recenser,lc.mt ini tics par le }INDE

on sonènnt 10. /olonté dos opér~teurs à so regrouper,

Choisir une localité test de miso en pro.tiquG dos plans,

- Aider los producteurs à délimiter des parcelles, à les clôtu­

rer, à los lotir puit à Qcquérir un titre foncier (Voir Annexe

nO 6, démarches nécoss~ires),

Créer des Groupomonts d 'Inter6ts EconoLJiques (GIE) de ce type

d'élevage, ct test~r la capncité dos membres à Gérer les biens

communs,

Tester los nouvelles volitiques et innovations d'élevage no­

tamment :

• L'utilisation dos sous-produits agro-alimentaires et des

~iGrros à lèchcr,
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• Introduction de lQ notion de réserves fourragères pour

faire face aux périodes de disette ; habituer nos races

à la consommation de fourrages séchés (foin) et formula­

tion de rations équilibrées à base des produits les

plus disponibles,

• Démontrer et vulgariser l'utilisation rationnelle des

feux de brousse,

• Tester l~ relanc0 des Bains-détiqueurs,

• Améliorer les résult~ts négatifs obtenus par NOUAN (33)

sur l'insémination artificielle,

• Déte~Jination d'un taux raisonnable des cotisations on

fonction du rev~nu do chaque éleveur.

Concernant la responsabilisation des jeunes cadres dip18més,

des jeunes cadres (vétérinairos, juristes, économistes etc ••• ) s'as­

socieront en petits groupes et pourront concevoir de manière pluri­

disciplinaire des petits projets de productions animales ; ces pro­

positions seront présentées à l'Etat et organismes donajzurs qui en

assureront le financement de départ. Après une période!d6marrage où

les taxes et impÔts seront allegés, ces jeunes responsables assume­

ront ploinvment l'autogestion et l'auto-financement de leurs program­

mes. Le choix des localités et des programmes doivent ~tre judicieux.

Ils pourront par exemple débuter par l'aviculture péri-urbaine, car

l'élevage est une tâche nécossitant en plus de la volonté des sacri­

fices énormes (pas do week-end).

Au cours do la réalisation de ces petits projets pilotes loca­

lisés, les notions de propriétés privées et de coopératives d'éle­

veurs devant intégror plus tard la FNEC doivent ~tre soigneusement

cultivéüs. Voilà quelques éléments de la stratégie de sédentarisa­

tion, d'instauration du ranching, et de la semi-privatisation de la

fonction vétérinaire quo nous proposons.

. ..1...
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COMME STRATEGIE DE SEDENTARISATION DE L'ELEVAGE
=-=-=-=-=-;-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-

BOVIN ET DE L'INSTALLATION DU RANCHING CENTRAFRICAIN
=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

Les capacités du S.E. et de la FNEC à sédentariser les éleveurs

peuhls ont été reconnues depuis 1977 par le Docteur LAGRUE (20), qui

travaillait en Cete-d'Ivoire dans le m~me domaine.

La FNEC et le S.E. suivront les intégrations sociales des notions de

propriétés privées et de coopératives, lesquelles seront prudemment

évoquées et instaurées dans les petits projets des producteurs. Si

les tests se revèlent concluants on pourra alors songer à une vulga­

risation, d'abord au niveau de tous les producteurs sédentaires in­

téressés, puis les pastoralistes stricts ne sauront ~tre indifférents

à ces mutations sociales et techniques relatives à l'élevage.

Le r8~ching, suite logique, dérivera des actions des concepteurs

dans ces propriétés privées contrôlées. Ces derniers introduiront

progressivement cette méthode d'exploitation rationnelle facilitée

mais à coQt élevé du disponible naturel. Le suivi et l'évaluation ne

doivent en effet pas ~tre les derniers à entrer en action, pour sou­

tenir ces lourdes charges inhérentes aux respects des volontés con­

juguées des opérateurs hétérogènes.

IV. FNEC: COMME COORDINATEUR DE TOUS LES PRODUCTEURS DE
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

PROTEINES ANIW~LES EN CENTRAFRIQUE
=-=-=-=-=-=',"=-=-:-::r-:-=-=-:I:-=-=-:'-

Le sigle de l'organisation l'exprime déjà bien "Fédération

Nationale des Eleveurs Centrafricains" ; il suffit maintenant de pas­

ser à la matérialisation. Mais nous réitérons les préalables de pru­
dence indispensables à l'intégration des producteurs autochtones qui

sont :

... / ...
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L'intégration réciproque des peuhls dans la Société Centrafri­

caine (enrayer le terme étranger résorvé à ces compatriotes),

La vulgarisation des projets pilotes de coopératives d'éle-

veurs valables.

Pour mieux suivre les CJtivit~s nous proposons, pour un début,

deux volets dnns les coopératives : un volet gros bétail et un autre

pour le petit bétail. Ces coopératives seront sous tutelle de la FNEC

laquolle entretiendra des relations fonctionnelles avec le S.E. et dé­

pondra toujours du 1IDR. Des relations et contrats seront établ~ en­

tre la FNEC et les différents clients possibles des producteurs, afin

de permettre sa suporvision des actions intrinsèques de chaque coo­

pérative.

V. FNEC: VOIE V:3RS Iw. SEMI-PRIVJ..TISATION DE LA FONCTION

=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

VETERIN~IRE EN CENTfuŒRIQUE
=-=-=-=-=-=-=-;-=-=-=-=-=-=

En effet la nécessitü do privatiser certains secteurs économi-
Q.l<H.I(SS

ques est devenue au cours d~3 dernières( une nécessité des pnys en

développement qui sc trouvent davantage confrontés à l'épinaux pro­

blème d'emploi des jeunes cadres dip18més. i'est dans ce~te optique

que s'inscrit notre strat~Gia de semi-privatisation de la fonction

vétérinaire. Elle peut se faire suivant deux grandes options ; une

option zootechnique, déjà évoquée qui se rapporte à des unités de

productions exploitées par dos jeunes dip18més, et l'autre stricte­

ment vétérinaire intéressant la santé animale.

Les cadres vétérinaires volontaires, pourront concevoir, de manière

précise, un projet qu'ils soumettront à l'Etat ainsi qu'aux organis­

mes étrangers, notamment los grandes firmes phnrmaceutiques qui les

aideront à installer une pharmncie ou cliniques privées. Ces derniers

pourront servir à l'installation future de firmes productrices d'in­

trants dans 10 pays. Les préalables à l'installation de ces médécins

...1...
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vétérinaires privés ost l'existence d'une clientèle s~re. La réus­

site des petits projets do producteurs mombres dos coopérctives et de

l~ FNEC est donc fondamontale. Ces deux Grandes options santé et pro­

ductions animales occuperont le Grand nombre des vétérinaires formés.
1 ;.:'~' ~ T .~. l'::~Â

Le S.E. qui doit nécessairoment~ comprendra peu de cadres sélection-

nés pnrmi les spécialistes, chGrcheurs et concepteurs chevron-

nés qui orienteront la politique d'élevaGe de l'Etat. Ils seront les

mGîtres d'oeuvres, los souls à la charge de l'Etat qui, par leur

intermédiaire contrôlera los Jroducteurs unis au sein do la FNEC

ainsi que les médecins vétérinaires privés. La semi-privatisation

do la fonction vétérinniro signifie donc l'orientation d'un grand

nombre de vétérinaires vers la production et ln médécine prmv6ù,:,

et le maintien d'un service d'élevage reGroupant quolques rares .:

cadres à la charbo du l'Etat. Voici très schématiquoment présvnté

notre idée de scmi-priv~tisation.

Schéma nO 4 : Schématisation de notre v~s~on de la semi-privatisation
de la fonction vétérina.ire en R.C ....

S.E. 1
Spécialistes

,(--)1 Conceptours
1 1 Chercheurs

rtillR i
-- ~

.Y- _

Productours
Privés

FNEC

SYNDIC1.T
------- --;----

j
, ,.. __x _

MJIDECINS_~'j
VETEHINJ.IRE--,

1 ?RIVES i

'.\1'-- _

ANll.'l'EURS
D' l ..NIIu..UX
COL::2i>.GNIE

COOPERi.TIVES·
(

Volet Gros 1

Bétail

\._---
i f

GrE GIE

COOPEl1i.TIVES

Volet Petit

1 Bétail._

-Gl~---J:-

GIE = Groupement d'Intér@t Economique.

" III *
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La FNEC dispose des potentialités énormes, capables d'entra~­

ner une éradication de certains facteurs limitants de l'ElevaGe

Centrafricain. M~is pour ce faire, elle se doit d'abord de renforcer

ses bases, conditions SINE QUA NON, facilitant ses appuis à nos pro­

jets de sédentarisation, de productions privées en ranching, de re­

groupement en coopératives, gages de notre stratégie de semi­

privatisation de la fonc'Gion vétérinaire en Contrafrique.
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o 0 N C LUS ION
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

L'élevage ost devenu l'un des secteurs économiques les plus

importants de ln République Centrafricaine. Il contribue (au PIB)

en effet presqu'autant que toutes les productions agricoles réunies

(45 p. 100 du PIB agricole et 13,4 p. 100 du PIB global). Cependant

si l'élevage a exploité les importants disponibles naturels exis­

tants, il n'en demeure pas moins qu'il est également le fruit d'une

lutte ardue contre d'innombrables facteurs limitants, qui ont réduit

et ne cessent de réduire encore ses rendements potentiels. Selon

notre approche du problème, ces difficultés ont deux grandos()ari-~c~

gines plus ou moins distinctes: d'abord les forcos . négatives

inhérontes à l'environnement physique et social, ensuite les mau­

vaises méthodes de gestion dos ressources disponibles. Bien que les

autres problèmes soient aussi importants, l'impression d'ensemble

qui so dégage de notre étude, est que le facteur humain s'illustre

commo celui qui freine le plus le développement de l'élevage centra­

fricain.

La Fédération Nationale des Eleveurs Centrafricains joue depuis

sa création, un rôle importent de médiateur entre les producteurs et

les concepteurs. Cette organisation qui est à la basc des progrès

réalisés cos dernières années dans ce secteur économique, est deve­

~u. le for dû lance de la politique de l'Etat en matière d'élevage.

Les offor~s, des cadres de l'élévage et des principaux opéra­

teurs économiques du secteur regroupés au sein de la FNEC, semblent

de plus en plus annihilés par les facteurs limitants de l'élevage.

Cependant la FNEC qui dispose d'un potontiel financier encore accep­

table, peut faire face à certaines de ces difficultés, mais à condi­

tion d'améliorer son orbnnisation ct son fonctionnement, en concer­

tation avec le S.E. Cette démarche qui doit 8tre abordée avec

beaucoup de œinutie, puisque visant un changement d'habitudes et

••• 1••.
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de coutumes, pourra conduire à réaliser d'importants progrès qui

passeront par :

Le renf)rcement des structures de la FNEC,

L'éradication do certains limitants,

La sédentarisation puis l'installation du ranching,

La cj)rdination des activités de tous les producteurs de pro­

téines animales en Centrafrique.

Dans n8tre étude, nGUS avons considéré ces deux derniers points

comme un préalable à la semi-privatisation de la fonctioH vétG~i­

nuire, source d'emplois en Centrafrique.

Cotte stratégie qui nécessite évidemment assez de temps, a la carac­

téristique de demander plus d'effort aux opérateurs économiques qu'elle

n'en domande à l'Etat, et elle peut, à Cause du contexte actuel de

ce secteur, avoir la chünco de mieux orienter l'élovago centrafri-

cain vors son moillour rendement.
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Al;~JEXE N° 2
......~~--._--"'.--_.-."'""-~.=-

AP.TICLE 1. En ap::Jlication de 13. Loi nO 65/61 portant réglementation

de l'ElevagG en République Centrafricaine, l'~levage des

bovins t:::,ypecnotolt::rants Got décl2.ré d'utilité nationale et

f;:üt l'objet d'un programuo de développem<:mt.

ARTIULE 2. Les abattages et vc.1tes des animaux trypanotoléra.nts sont

désormais prohibés.

ARTICLE 3. L'exploitation des bovi~s trypanotolérants à des fins

spéoulatives doiven·~ désormais faire l'objet d'une approba­

tion préalable du Service de l'Elevage chargé de la produc-

tion anili1ale.

AR':i:ICLE 4. La non observG.tion de la présente disposition entra1nera

des ;)oursuites judiciaires confoJ:'lnément aux articles 37 et

38 de la Loi nO 65/51 du 4 Juin 1965.

.ii.RïICL.l!l 5. Le présent arrEHe; sera enreL;istré, publié au Journd.l

Officiel et Co'l iilunic.:ué partout où besoin sera.
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ANNEXE N° 4

1ITNISTERE DU DEVELOprilllENT RUi~~L

SECHE'l';.RIAT GEN.t::RiŒ

ASSOCIù.TION Nù'I'IONil.LE DES

ELEVEURS C~NTR:~RIC~INS

REiUBLIQUE CEN'rR..:..FRICil.INE

UNITE - DIGHITE - Tru..V1.IL

_r Ti..TUTS DE Li\. FEDERil.TIONA NATIONALE

DES ELEVEURS CENTRil.FRICAINS

(F' 'Il1 -'l' C )
.ü.~. .

En conformité o.vec les dis1Jositions de la Loi N°65/61 du 3 Juin
1965 pJrtGnt rècloffientation do l'Elovo.ge, dv ln Loi N°611233 du 27
~iIo.i 1961 porto.nt rèblomenk,tion de la CJJpéro.tion et do 10. Liutualité
i.gricolo en Républiquo Centrclricnine et c)mpto tonu de l' oricmtntion
nettement coopérative que ~rend ~'orGanisntion ~os Eleveurs Centrafri­
cains, l'Assemblée Générale (10 l'Ass::>cintion Nati)no.le dos Eleveurs
Centr8frico.ins réunie à Bangui du 25 aU 26 Novembre 1985, décide 1

- do la dissolution de l'il.ssociation Nationalo cles Elevours
Cémtrclricains (, ..NEC) ;

- du changemont de dénomination de l'11.ssociation en Fédération

- do l'acloptivn dos JispCisitimns ci-dessous comme statuts de
10. Fédérdion.

TITRE l

DENOMIN~TION - UBJET - SIEGE - DUREE

~RT. 1er : Il ost crée une orbaniso.tion nationale des éloveurs à ca­
ractère apolitique dénommée Fédération Nationo.le des Eloveurs Centra­
fricains en o.grégé F.N.E.C. ELLE ost placée sous la tutelle du Minis­
tère du Dévoloppement Rural d::>nt dépendent les services de l'Elovage.
Elle jouit de l'o.utonomie de la gestion ac1ministrntive et financière.
Elle est dotéo '10 10. :;:>orsann:::tlité morale: ainsi que Lle taus 10 s droits
qui en découlent.

... / ...
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La fédération Nntionnlc des Elevours Centrnfrico.ins 0.. pour
objds :

La défense: dos intér3ts me.tériols ct moraux do ses mellîbrGS ;

ln promotion des ~lcvcurs Centrafricains à travers Jes struc­
tures ('e type préco Jpérc.tif:;t leur formntion lJrofessionnclle o.ux nou­
velles techniques d'npprovisi~nnomont, de production et ûe commerciali­
sation on vue; do sat\.fc:.il'G l·-.ours b,;soins dans le cL;,dre GO développement
économique ct social ;

- le développement de l'élovo.ge sous la supervision Jas ser­
vices de l'Elevnge par une améliorntion de ln prJtection sanitaire, de
ln zo "tcchnie, de l' o.liment[:l.tLm des nnimo.ux, de 10. gestion clos pntu­
rages ct des circuits èü commercialisation du bétail et de ses sous­
produits et par toute activité de ncture à promouvoir le dévelop­
pement de l'élovc.gc.

UlT., 2., Le. Fédéro.tion No.ti·onr:lc des Eleveurs Contrclrico.ins est ap-
pelee a mettre on oeuvre ùos }rogrnmmos ùo è.évoloppement du secteur
qui lui est confié à l'exclusion de tout autre ebjüt, conformement à
l' c. rticle 2.

li.RT. 4: Le slego de Le Fédér[:tion ost fixé à Bnngui. Il pout âtre
trcmsf6ré on tout ::'.utr0 lieu dee 10. RGpubliquo Contrnfric::üne sur déci­
sion te l'~ssomb16e Généralo.

ART. 5 18 durée de cotte fédérntion ost illimitée sous réserve des
disposi tians prévu0s :lU Ti tr8 VII c:es lJrésents str..tuts.

'l'ITRE II

COMfOSITION DE Li. FED~l~.TION

....RT. 6 ln fédération Nntionnl0 se composa de Fédérations locales de

Groupements d'IntGr@t Pastoral, on abrégé FELGlr.

- Uno Fédération Locale do Groupements d'Intér@t rastoral,
en nbrégé GIf est composée

• d'nu moins 2 GIF,
• des éleveurs indéI)()ndnnts disposnnt d'un titre privé de

concession foncière pnstoralo.

ART. 7 Le Gli est ln premlero entité do ln. Fédération. L'arr8té
nO 029/r;IDR/CJ...B du 23 I\lnrs 1985 füre les statuts dos GII' qui sont
joints cn annexo <les présents statuts. Tout rnumbre désirent se
retirer peut le faire libremont à condition d'apurer nu préalable
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toute dette éventuellemont contr~ctée nVoC un ou plusieurs membres
de la Fédération.

l...RT. 8 : l'out âtre déclf'.l'é "î:lembro Bienfé:ü teurll cle 10. Fédéro.tion
toute porsonne moro.lo ou physique qui p~rticipe d'une manièro béné­
vole à l~ vic de ln Fédérntion pnr l'octroi ~c dons, legs ou nicles
quolc::mques.

Nul ne pvut user de SOL titro de Hembro Bionfniteur pour utili­
ser la Fédérc.tion à c'!.os fins ~utr0s qUi..: colles définies à l' o..rticlo
2 du Titro 1.
Un t01 ncte ontrnîno le retr:'.i t do l' 2.ppelntion Lembro Bienfo.itour.

TITRE III

RESSOURCES lJB L.:. F:G:0E~.illION

l~HT. 9.: Lv ccr,Ü to.l do le. Fédération NatLmalo des Eloveurs Contra­
friccins sont constitués p~r :

les cotisations nnnuclles do..s GIP ;
los tnxes et redevances diverses rocannuoo po..r l'E~~t

- les biens immobiliers cédés par l'Etat ;
- les oxcédents sur los opéro.tions commerciales

10s nides en ne.ture ou en espèces ;
les crédits accordés par los Banquos ;
los dons et lecs.

Le montnnt des cotisations annuelles de ln Fédérntion Nationnle
des Eleveurs Centrafricains !:FNEC) dait êtro perçu nu proré:ü2. de
l'importance du GIF en fonction du cheptel total ot du nombre d'éle­
veurs membres.

i ..RT. 10: Le monto.nt et les modnlités de percoption dos cotisations,
des to.xos et redevances sont fixés par l' ••ssemblée Générnle de ln
Fédér:::,tion.

TITRE IV

ORG...lUSi..TION ET FONC'rrONNK.ENT

CH••i-ITRE l DES GHOUl. mmWL'8 D' INTE.FŒT l.'•.STOR.l.L

j.RT. 11 Le GIf ru)résvnto lQ première entité de la Fé~érntion. Il
jouit d'une Qutonomic ~uridiquc administr~tivc ct financièro confor­
mément à l'arrGté N° Q29/P:'lDR/C.I.B du 23 tinrs 1985 qui fixe ses nttri­
butions ct son fonctionnement.
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CHh?ITRE 2 : DE LÂ FEDEru~TICN LüCAL~ ~ES GI~, en nbréGé FELGI?

ART. 12 : Une FELGI? est créée pour Ch~qU0 Sous-rréfccturc de l~ Ré­
publique Ccntr~fricninG. Elle so compose d'nu moins deux GIP et nu
plus de 4 éleveurs indé)endnnts.

~RT. 13 Chaque FE1GIP désiGna annuellement una dé16gntian qui p~r-

ticipe à l'Âssemblée Générale de ln FNEC, dont trois de sos membres
disposent chc.cun cl 'une voix (~l·ctivG. Cette délégation est d6sic:;n6e
pur l'Assemblée Générale de la FELGI? composée:

- des membres des Conseils d'Adüünistrntion des GIF, ndhé­
rents do 12 FELGIP,
dos éleveurs inJépendnnts tels que définis à l'~rticle 6
dos présents statuts.

ChJu.I'i'RE 3 : DE Lit FEDEl~.TION N.hTlüIH..L.8 DJl;G ELEVEUHb

CENTful.]t'RIC:.INS.

An~. 14 : L~ ]'éd.6rc,tion Nation'lle dos Elevours Centrnfricains telle que
dûfinie ~ux articles 1 et 6 n vaur orbnlles

- l'Assemblée Générale,
le Conseil d'Aillninistration,
Le 60mité de Gestion.

Section 1 : De l'Assemblée Générale

~RT 15 : Ln Fédération Nationale des Eleveurs Centrafricains orga­
nise chnquo <'.nnée une Lssombloe Générale ordinaire.

j.d1.T. 16 : L'i,ssGmblée G6nérc..le constitue l 'orG8.ne suprGme de déli­
bérGtions do décisions. Tous 1GB orgQncs dotionnent leurs pouvoirs
d'elle s0ule.

ART. 17 :l'renncnt pc,rt à cette iissembléo

- Comme/de droit: /membre

o Le :Crésic1ent de le. ChOlnbre cl 'Asriculture, de l 'Elcvo..t.;;e, des
Enux, ForGts, ChQsses, ?ûches ct Tourisme ou son représcntc..nt

• Le Directeur Génér:::.l de l' ElovC'.ge et des Industries ÀnimQ.les
ou son rcl)réscnto.,nt ;

• Les Chcfs de Service et Directeurs RéGionD.ux du Service de
de l'Elov:tGe ;

• à titre électif : los d010 bués des FELGI? tels que définis à
l'articlo 13 ;
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• à titre d'observateurs:

le 2résident de l~ Chnmbre de Commerce et de l'Industrie ou
son ro .. ,résentant ;

- los cndres supérieurs du l.linistèro de tutolle dûment désiGnés
par le ~inistre ;

• Le Directeur Générnl d8 la Société d'Etat de Gestion des hbat­
toirs (SEG~) ou son représentant ;

• Un représontnnt de l'b.ssocintion Nc.tionale des Bouchers Cen­
trafricains (hNBC) ;

• Un représentant du Ministère de l'Intérieur.

Les trewo.ux de l'i.ssomblée Générale scmt présidés par le Linistœo
du Développement Rural dont dé0cnJent les services de l'Elevage.
Seuls le r.1iliistre du Dévoloppement Rur,ü, les membres (18 droit et les
membres électifs sont habiletés à prendre p~rt aux votes.

j,R'I'. 18 : L'assemblée Génér.le ne peut délibérer valnblement que si
e 110 ost CXiposue d'au moins 18 moitié de sos membres de: droit et
membres électifs et a)rès ado)tion de l'ordre du jour qui doit être
communiqué un mois à l'avance.

Si le quorul.l n'est 1):1S .:>.tteint, une seconde convocation est adres­
séo aUx membres quinze jours avant la dnte de 1.:>. tonue de l'hs­

semblée. Dans ce cas, l'hss8;"blée c1élibèrG vc.l:J.blement quel quo soit
le nombre do membres présents ou représentés.

Les décisions sont prises à le majorité simple.

ART. 19 : L'J..ssemblée Générnle dont les travaux sont présidés par le
Ministre de tutelle :

élit son Conseil d'Administration pour un nn ;
- eXC'lTline l2s rapports cl'clCtivités du Conseil d'Adminis­

tration ct du Comité ùe Gestion;
approuve ou non 10 rnpport fino.ncier et le budget pré­
visionnel o.près audi tian (lu rnpport du ou clGS commis­
sc.ires QUX comptes ;
Cl~)prOUvQ ou rejette les candidatures cl' nc1hosion ou les
exclusions ~lrOI]OJées pe.r le C:meeil d'Administration;
débnt les questions diversds poo'es par los ~nrticipants.

ART. 20: Une i~ssemblGe GGnérale ExtrcoQrdincüre peut 3tre réunie à
to~t moment sur convocc.tion :

de l'jl.Utorité de tutelle;
du Consuil d'Administration de 12.. }'NEC ;
ou des cloux tiers (le ses m0mbres pour clos motifs suivo.nts

a),- modificntion des statuts,
b) - dissolution de le. Féclérntion ou du Conseil d'Adminis­

tration.
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L'assemblée Générale Extraordinaire fonctionne conformément aux
dispositions de l'article 18, cependant les décisions sont prises à
la majorité des deux tiers.

ART. 21:- Du Conseil d'Administration
Le Conseil d'AdmiDistration est élu p~r l'Assemblée Générale pour une
durée d'un an. Il est composé de 11 membres élus, du Ministre de tu­
telle ou de son représentant et du Président de la Chambre d'Agricul­
ture, de l'Elovage, des Eaux, For~ts; Chasses, F~ches et Tourisme ou
de son représentant.

Le Ministre de tutello ou son Représentant et le Président de la
Chambre d'Agriculture, de l'Elevage, des Eaux, For6ts, Chasses, P~ches

et Tourisme ou son Représentant président les travaux du Conseil d'Aà­
ministration.

Les Membres éligibles aL Conseil d'Administration sont les dé­
lebués de~ FELGIP disposant ù'une voix élective à l'Assomblée Générale.
Ils sont rééligibles.

ART. 22 : Le Conseil d'Administration de la Fédération Nationale se
réunit uno fois tous les semestres ot, de façon extraordinaire, chaque
fois que les cir~onstances l'imposent.

Il se réunit sur convocation de son Président. Cette convocation
écrite, sera notifiée aux intéressés quinze jours avant la date et
aux lieux los plus propices aux opérations envisagés. Les membres doi­
vent, en cas d'emp@chement, sa faire représenter en donnant déléga­
tion de pouvoir par écrit exclusivement à un autre membre du Conseil
d'Administration. Les dédisions étanVà la majorité, la voix du Pré­
sident du Conseil d'Administration est prépondérante en cas de par­
tage. 1 prises

ART. 23 : Le Conseil d'Administration peut appeler à sleger à titre
consultatif, toute personne ayant une compétence particulière pour l'é­
tude d'une ou de plusieurs questions inscrites à l'Ordre du Jour.

AH;.r. 24 : Le 60nseil d'Administration :

élit le Président de la FNEC uniquement parmi ses membros
élus ;
nomme le Secrétaire Général do la FNEC ;
élabore le programme d'acti9n en fonction des orientations
tracées par l'Assemblée Généralo. Il supervise en consé­
quunCG l'élaboration et la réalisation du budget;
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approuve les conventions p~ssées entre la Fédération et
l'Etat ou les organismes publics ou privés qui utilisent
sos services ou mottent à sn disposition des bions et
services.

nutorise 10 St3créto.ire Généro.l nu nom de le. FédérntioJ\ à
faire prntiquer dos activités commerciales et à c
dos comptes bnnco.ires cogérés. suivre

- Il approuva 18s rémunérc~tions du porsonnel et de 10. FGdé~
ration ainsi que toute révision génér~le des trnitemonts
ou autres avantages accordés à ce personnel.

:.RT. 25: Lü :L.Jrésidont du Conseil d 'l.dministration veillo à l' oxé­
cution des décisions do l'i.ssemblée Générale Gt du Conscül d ' ••drü­
nistro.tion. Il rc~résente do droit ln Fédération en justice. Il in­
tente ou suit toutes les actions judiciaires ou poursuites devant
toutGS juridictions.

Il convoque les "lCmbres du Conseil d'i.d'ilinistrc.tion en réunion
ordinaire ou extrnordinaire selon les modalités et voies mentionnées
dans l'article 22.

l:,RT. 26 : Du Socrétc.ire Générc.l :
Le Se~;étnire Général est nommé à ln majorl~e simple pour une période
de 3 [ms pf'.r 10 Conseil d'àd.Jinistrcttion sous réserve do l'approbation
du Uinistrc do tutollo.

Les conditions do nomination du Secrétaire sont los suive.ntes

Jouir entièr0ment de ses droits civiques
• être éleveur ;
• s'acquitter de sos cotisations;
• déposer S2. c::'.nc~iclL':.turo eu i._inistère de tutello quinze

jours o.vL':.nt li. tonue du Conseil d' J.è.ministrC'.tion.

Lo Cons,ül d' i ..dministrc'.tion lui délèguo une l)artie de ses pou­
voirs. ~ ce titre, toutes s~s JrciroGccives importcntes sont soumises
à l'np)robntion de cec conseil.

Il est 1" coordinnteur (~OS différents sorvicos exécutifs do lc
Féclércüion l'btionf'.le • .;. ce titre, il GfJt ch~~r[;é de : drosser périodi­
que,ent des r,~p orts d'activités; de tenir les procès-verbnux des
réupions et dos cèssoublées c;énolC:.les ; pre.pnrer 10 budgot annuel et 10
soumette llour OXO-iî1on nu Consoil d ' ..c1ministr",tion.

Il p",rtici)ü d8 droit o.ux tr:·,vCl.UX du Comité l10 Gestion de la
F.l,T.b.C.
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Le poste de Sécr6taire Général est salarié. ln rémunération étant
établie conformément aux termes de l'article 24.

Il est secondé par un Secrétaire G~n6ral ~djoint désign~ par le
Conseil d'Administration de la FNEC parmi les cadres supérieurs chefs
de service de la FNEC. Sa nominction doit 6tre approuvée pur le Ui­
nistre de tutelle.

Section J ~ L0 comitéie Gestion

i1.Hrr. 27 : Un comité de Gestion composé d'une part, du :':césidont de le
FNEC ou son re~résentant, du Secrétaire Générul ou de son Adjoint et

d'autre e part, du Directeur Général de l'ElevaGe et dos Industries Ani­
males est créé afin de gérer les activités de lu Fédération Nationale
des Eleveurs Gentrafricains.

Le Directeur Général dc; l' Elev2ge et clos Industries 1.nimales l)eut
déleguer sos pouvoirs à un c~dre du Dévùloppement Rural reconnu pour
ses compétences pour participer à cv aomité de Gestion.

Le Comité de Gestion a pour tache de veiller à lE bonne ex6cu­
tion du progrnrnme de travail, à la cohérence et à l'exécution des
actions progrWll". p'l.r la Fédération uvec celles de la Direction Gé­
nérale de l'Elevage ot des Industries Animales.

Les fonctions des membres de CG Comité sont gratuites, exceptés
les frais de mission et de séjour.

Les modalités de travail seront précisées dans le règloment
intérieur do la FNEC.

il.RT .. 28: Le .L'résident de 10. FNEC ou en son absence le Secrétcire
Générul, préside les travaux du Comité de Gestion.

Le lünistrc du Dévolop~)emant Rural dont dépendent les services de
l '31evc.ge peut désiGner pa:c 1-l.r:cêté un ou plusieurs commissaires aux
comptes qui ont mandat de :

vérifier les livres de comptes, la caisse, le porte­
feuille et les valours de la Fédération Nationale des Eleveurs Cen­
trafricains

contrôler la régularité et le.. sécurité dos informations
données par les rap~orts de gestion de la Fédération.

Ce (s) d"rnier (s) rend (ent) COiill'te à l'A:::osemblée Généro.le de
ses (leurs) activités.

Le lJ1andat dont jouit (ssent) le (s) commissaire (s) aux comptes
peut aussi être confié à des sociétés d'o.udit externe •
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TI'.rn.~ V

OBLIGf..TIONS DE Li.. FNEC

hRT. 29: Le Ministre de tutelle ost saisi p2r la Fédération Na~_

tionale des Bleveurs Centrafricains

- du ré"'.pport annuel ;
du jJrocrc.mme d'ncti;m annuol ut ùu buJGet ;
dos conventions pcsséos avec les orGanismes publics ou
privés.

IL vérifio la teneur do cos documonts. Dans l~ cas dos conventions
passées aV8C les organismes relevant cl' QU tres Uinistèroo il j,rend
11avis do cos derniers.

DISPOSITIONS 1'lu.nSIl'OIiŒS

J...li.T. 30 : l'ondcmt la j,hase trn,nsi toire, l'.I.sso::Jblée Générale do la
FHEC ayant i\:L'ononcé la dissolution Je; l' ...l'mc se compost.) de :

tous los haires des Communes d'ElevaGG ;
trois re~résontant8 dos GI? par Sous-~réfecture là où ces
croupements existent officiollement ;
un représontant do l'ex-~JEC dans chacune dus Sous­
Préfectures où n'oxistont ni GIP, ni Commune d'Elevage.

L'~ssemblée Générale ainsi constituée proc~de éGalement à l'é­
lection de son Conseil d'J...ùministrc.tion pour un an.

AR~. 31 : En attendant la Généralisation ùos GI? ct F~1GI; sur le
plan national, los éleveurs contr2fricains sont tonus de verser lour2
cotisc.tions annut.)118s conformément 2UX disl)Osi tions G.rrôt6i~s po.r
l'Asscmb168 Génér~lo do l~ FNEC.

Le montant d0 cos"cotisations sera modulé on fonction de l' impor­
tc.nco du cheptel ','le cho.quG éleveur.

~RT. 32 : ~0ndQnt l~ période tr~nsitoire, 10 ~irecteur Général de
l'l!llevago ct des Industries l.nime.les seret o.ssisté au Comité de
Gestion par le ou les Directeur (s) deo ?rojots du dévûloppement de
l'Elevage en République Contrafricnine.

Les motalités de leur participation seront pr6ciséos d~ns le
r~:;18ment intérieur 'Je ln. FNEO.
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ANNEXE N° 5
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____II T A TUT S

:-=-=-=-=-=-=-:-=-

DE GROUPEMENT D'INTERET PASTOfu~L

en abrégé "G.I.P." ou IIlQ:"OUT."L"

CHAPITRE l CREATION

AlIT. 1 FonGe

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts, une association
d'éleveurs de caractère privf, à but non lucratif.

AR~ : pjnominatj~

L'association prend ln ~6nomination de Groupement d'IntérOt Pastoral, en
abregé G.I.P. ou fu~OUTAL.

ART. l. : Objet

L'association a Dour but l'entrnide entre éleveurs par la mise en place
de toute opéro:cion susceptible d'ailéliorer leur niveau de vie, de dé­
fendre lours int6r8ts et de 9romouvoir le développement de l'élevage:

a) sur le plan sanitaire par l'ap)rovisionnoment des membres du
Groupement en médicaments, produits et iUatériels vétérinaires et de santé
humaine

b) sur le plan acl.11inistratif par 10. représ(mto.tion auprès des Pou­
voirs l)ublics IJour les questions en relo.tion avec le Service de l 'ElevClgG.

c) sur le plan économique par 12 vulgarisation de techniques d'é­
levages modernes ;

d) sur le plan commercinl par la rechbrcho des débouchés pour les
bétails et les sous-produits de l'élevo.ge ;

e) sur le plan social par la rech0rche des contacts avec des as­
sociations similaires;

f) généralement, dans tous los domaines pé1r l'acGomplissement de
toutes opérations l)OUV;~:.nt se rattacher directGment ou indirectement à
l'objet socinl susceptible d'en fndiliter ln r~nlisation.
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g) et, sur le plan~foncier, par la jouissnnce ~ventuelle d'un droit
d'exploitation exclusif d'un paturage pr6cis~o p~r d6cret ultérieur
contre un cahier clos chù.rgos étCèbli }) ~r l'il.clministrQtiono

L,~l durée de l' as::;ocü',tL)n est illimitée.

~T. 5 : Siège soc~lh

Les GIP sont instL',11E58 dr:,ns les z:)n28 cl' élevage
Lo sièbo social ost fixé à••••••••••• (Commune de •••••• sous-préfecture de
•••••••••••••••• ) ; illJourra être trcmsféré en tout aut:r'8 ,,;ndroit, sur
décision du C0118:;11 d 'h.clminiJ3trution.

1e cupit~l social do l'assuci~ti0n est con8titu~ par los cotio~tions de
chaque adhéront.
L8 cé.'.."ital iJ2ut être COJ:lplété j;):J.r de s subventions de l' Etc,t, d' orga­
nis'-'les )riV0S IL,tiol1ClUX ou int 'rnc,tionaux, pO,r des e:,;pY'unts tluprès des
bGnques, par des dons et des legs.
L' "mgmenta:tion du clx;Jital se fc.i t c..utol]ntiqu8ment 1)2.1' l' élc'tmission et la
~!2.rticipL-~tion de nouveaux CèGsoci8s, ou peut 6tre G.écidée en J,.sseil1blée
Gén8rc.le par l' ;',ugmentation do 10. cotisa. '~ion de che.que ndhérent.

ART. 7 : LLessou~~

1e,:> ressourCGS de l'.::\ssociGtion comprennent :

a) les cotisations obligatoires ;
b) les revenus du capit[:,l et en p"rticu1ier de ln r0tf'_tioi1 des

diff6rents fonds de roulement ';
c) les suliventions de l'Etat, des collectivités loc;::ües ' et de

tous Etablisseoents publics, des dons et legs.

Les jJersonnes physiques ou,;lOrales qui désirent devenir mer;;bres de l'as­
sociation en font la C-e.,';J.nde pnr écrit :lU l'résiélent ot s' eagCl.sent à res­
pecter les statuts de l':lssociation.

Lors de leur adhésion, les associés s'engagent à :

a) s' :::"cqui ttcr de leur coti~F;.tLm ;
b) d6velopper le j!rincipc ci :entr:üde c~ de bonne relation [':.vec les

membres de l'association;
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c) s'eIforcer do faire progresser
conseils édictés pur l'asEociation
l'association met à la disposition

l'slevage pcœ l'application
et l'utilisation des moyens

de ses membres ;

d) respecter le cahier d6S ch~rges étQbli par l'J~dminiGtration

dans le css d'octroi d'exploitation exclusif d'un paturage précisée
pc\r le décret ul tûrieur.

L'association est composéo d'un minimum de 5 membres.

Un L,embre ;:Jeu t [1. tout ,,,omen,, démissionner. Lors de sn démission, l" acL."l8­
rent S8 VOlt remboursé de sa cotisation, déduction faite des dettes
qu'il aU:L'2, contrC'_ctées auprès Je l t associe.tian.

La radiati8n d'un membre peut atre ~rononcée par le Conseil d'Admi­
nistration :

- 3 'il ne se conforme pas ClUX stc.tuts et aux décisions régulières
de l'assemblée générale et du Conseil d'Administration;

s'il a trompé l'association par des dé~larntions mensongères;
s'il nuit ou tfmte de nuire à· l'association pcœ des actes in­
justifiées ;
si son endettement ouprès de l' associE,tion atteint la somme

versée en participation au capital sans que des dispositions partitu­
lières de ;Jr@t à court terme ne lui aient été accordées par le Con­
seil d'administrntion ;

s'il a subi une condatlmation inféUTIante ;
ou pour toute raison Grave à l'npprécio.tion du Conseil d'Ad­
ministration.

Lé\. décision de l'exclusion JJeut fa.ire l'objet G.e le. part de l' 2.8­

Bocié d'un recours susponsif devant liAsse~blée générale.

Les membres sont responsn.bles financièrement et solidairement des en­
gagements de l'association jusqu'à concurrence do leur pnrticipation nu
c2.pitc.l.

AR'].'.. 14

Il sera tcmu au siège de l'2.ssocio.tion un régistre indiquant

l'idendit6 et la résidenco des adhérents;
la d~te d0 leur admi~sion, démission ou radiation
If.:'Ur :),,,rticipsction au ce.IIi tal (cotisation).
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Le::; clroi ts des me,',;:Jres E,eut constr.tés lors de 12 :L-omise du rr::çu cl::; coti­
G~tion portant les mentlons 3usnomm6es et exi~ibles pour le rembourse­
ment lors de la d~mi3sion ou radi2tion.

l,' 2.E:soci~ltion ét2,nt délLüe à l' 8.rticla 1 1'3. but non lucr,:,tif'n et n' as­
su~ant que des ~rcs~~tians de services, les n3_oci~s 112 peuvent pr~t2n­

dre à, aucune rist·)urne ùi à 2;UCU11 rGvenu :fin::mcier do leur )c'..rticipa­
tion au C~'. ü·c~·>l.

Le Con;o~;il cl 1';'èliaL1L3tration c",jl_:t c:"écicL;:;:c cie l'ouverture cie::..:; services de
11 2.SSocJ.. tion à OJ;::;, usagers non iT!Cùlbl"os::n :fixe.nt une surt.:\xe sp~cL:'..le

dont le1radui , en rU3rnent2D les resscurCOE de l'associetion, contri­
bue à ab~i~~~r -: coût de~ 8c __ viccs dont b~n6ficicnt les associés.

lü~rL. 16 :Comnosicion du Con:10il cl'Ad,::irlistrc),tion .
~~.~.•-.:.......-~ .....,"'" _..-_-..r,.,.~- ... ,••__- """"-=' ._~ -.-...-... _c._ "-~"';"'.o:"'" ....-"'_ ...'_" ........ __ ~ ... ..:... __ ., ~ ~ ...-....,..,_~~.-.o . ~

L '2>csocie:.tion ':)[3t 1.:1.ctmini3trée l)~":;:' Ui1 Conseil d'Administré'..tion composée
de 3, mbmbros .?U minimum : 1 l:résident, 1 Secrékdre, 1 Tr~sorier : ces
mell1bres SC'11t choisiD r<_I>Irni les o.ssociés et ôlus à let 111ajoI'i té sirl1ple
en j\.SS8i!l1üée Généralo ~

LeD mc;nbres cJu Conseil cl' :'~d',iil1i8tre"tion sont élus pour une durée de trois
c.ns. Leur n12.ndc"t sa ,,'1'olongo toujours de plein droi'c jusqu'a l'Assem­
tlée Générr:.le qui suit 11 ex)iro.tion n,)rmnle de leurs fonctions.

Les membres sort2nt sont toujours rcieligiblesQ
Le ronseil peut prononcer d'office la resiliation du mande:.t d'un de S88

membres si celui-ci sle:.bstiont, so.ns motif valable, de participer à
(.eux réunions cons~cutives ÜU Con8ci~. La suspension du Président l.;our
d~:f:'û.illo.nce, peut être propc-;;e il l' 1~S':;2.iDbl~8 Générc.le Jar un r.1inimum
des 2/3 des ':10mbres du Conseil.

Lef! membres du Cons il è. 'kdrniniLtr:.tio:l exercent leur:::; fonctions g-:ce­
tui tl'iilent. Toutc;fois 10 B frais oi; clE5bours occasionnés par 1 9 QCCOJ:lplis­

semant üe leur m~ndat pourront ~tre l'emb '~rsés sur ét~t justificatif.

La l"ép,:~rtition d2~o fonctions E~U soin du Conseil d'Adninistration peut
~tre l'eVl.le chaque ,,~llnée p2.r L;:::' 'T)Cutre s du Conseil.

1e 00n8,;;11 sc réunit ù d8.te :l:i::6:e une fois p.ax' mois iJoU siège de l' CcS­

soci~tio11 ou en tout 81trc endroit déEiBné lors de l~ ~récédente réunion •

.../ ...
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Il pout so r~unir en session 8xtr~ordin~ire sur ln demnnda de son
i.résident.

Tout ndmini8~rut~ur eut donn~r ~ouvoir, pour le repr~sGntcr, à l'un
de ses collècu8s, m[ü-s cliaquo i.cL,ini,-,trc,t0ur ne pout rejJrésGnter qu'un
de ses coll~cues.

Lw pr6sGncc o::"'f·::;ctiv2 de L, <]oiti(3 u,',l. moins doc; voix Gd:; membres com­
posccnt le ConG,~il 8::'t nécé;f;sclire pour L~ v':'.lidi tr;: dt::s délibér2.tions.

L(:s d,kisions sont priGGs '"' le, ::'l:-\jorité cLs vClix dos r;"",mbres )résE:.nts
ou roprésontés, cn c~s de 0~rtace des voix, cello du Pr6sident ~st

j3rSp ondé:c,::èn t0.

Le Cons,_ il d '.~dministrr"tj.on -.;~1t invc)"ti des ~Iouvoirs los plus étendus
pour (;ér"r l'r:s;]ocÜ:.tion ~t :<.;ir:::.u nom d,,; cette dcrniÈ;rc. Il a no­
t2ll1mcnt les =.louvoirs suiv;,nts dont l' énu::1é~r[',tion n' es~ Po.s limi téltivc

1) Il r,,)r6ounte l'Qssoci~ticn vis-à-vis des tiers ct de toutes
~dminictr2.tions.

2) Il ,:tctbli t un )rO~rélmme trisClnnucl, à soumette à l'""sscmbléo
Générala, à chnqu~ renouvolleMent du ?r6si~0nt.

J) Il dnblit 10 bud[;"t ;H'oposé ch~~.que c..nnéo à l'Assemblée Géné­
ro.le, g~re les cr~dits ut rend compte à It~ssemb16e du bilan
do l'exercice ~nnuol.

4) Il éto.blit tut r~GlemGnt d'ordr8 intérieur.
5) Il nomme 8t revoque tous Qt;"nts :le l'nssocic,tion, fixe lours

tr::ütcmonts.
6) Il convoque les ~ssu~b16cs G6nCrc..les.

;"R'l'. 21 : pu :2r6si(18nt du Cons-.oil cl' Adrninistrc~tiol},

Le 1?réshLent ClU Con::::oi1 Cl. 'l.dministr~~tion3::_:sure, sous so. rcs
c
1Gilsnbi­

lité, l~ direction cénérc..lc dL l'c..ssociation.
1e Cons"il d'i.di:Iiti-istrc.tion (lél?~Gue 2,U :Présidont los lJOuvoirs qu'il
JUGe convonc..blo2 d:-ms ln. li./i te lle 8,;S nttributions.
Si le L'résiOent se trouv,; 2mp~ché d' excrClr s';s fonctions, il jJout déle­
Guer pour una 11urée lirlli téc, tout ou partie de clJlles-ci il un Admi­
nistrQ.teur.

lÜ-{'i. 2~ : COlloc;illcrs techniques - Contrôle fino.nci,~r

L'~ssombléc Gén~ro.le, pour l'exercice annuel, d6siCno un ou plusieurs
conscilljl:' s techniques ot un ou plusilJurs commissaires o.ux com)tcs
choisis pour leurs comp~tunccs en dehors de l'o.0800iotion. ~lle fixe
1 ... [: indel;mités :èuxqu811c:;s i 18 ,",-uront droit.

... / ...
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Le s aan,se; i lIe 1"'8 _: 'J COI·.1~·Jt ;~,:. ~~iJ:'3 s C'~U C G;.iJp t 8 S l) C1X~.,r;.:;~~ -C ê:,.:':) sist \; 1" 3V(; c-
voL,;; GO n Si.: J. ':; ~'- t i v'' al.:èX S é ;~a1 c C CJ du Con s c il,'.. 1P.è',,':inic; t rê~t"_on el,: u l'A.s-
:: ~;~r:tl(~8 Géi1~;r~~_~:e G En Cs.s cl tL~:')' Odes? i2.L'

GéL12.rrJ~10 0

L '.n3~:·~ _~1 ~8~~ G:~;~lé~~\ .. l~: L·(::;:·_,"U.lj_0~l:" 1\)~1-~~ (J~1'ç.~·L;it'LL~;C ~,:_. 'res··'nto l ?en~:;;"::"lble

(1,~, '::'~:=.~~ '.; :L".", nt 8. ~L ~;J 1:)(:; r~) On~l(~ S i:10Tc-,le s ,~~on t =~'\»J.'é G'] __.~ té e~) _.\c~r' l~n d:~18 0U. é
'a-:I ..\n·~ i··~~·;>u. jJ 01.: ":iOll" ,~\ c; (>l; e ~'f c ..:~ f\o ;5 ü - .jJ\ cisi on 3 a0i1. "l: 0 -uli :.;?. ..G0 i Te s pour
:'O~lS, ~llSr:l;j ";'-"'OlLC 1ec:; ,-.));:>..:ntc:~.

L',):i~G,n~ ch,_ ::C:;)~' ec'; arrêtéi);"] le Con,c:-,:ül ô_'Adminis't:,c\:',tion. Il doit
inclur; ~,,:"'),: 'étions C~Ul oùt Ô:;,-, cO,li11unLluées :.'our h, ,:'cins quinzG
j ()U~.:~-'s é~-\r :"il-;-, -!_ë), ;~_~ u:.li on. l l n(~ ,,) S·'-l-~; ê -~ l~(' lT:i f: (~n dé ~;_ibé r~~...ti 0:1 d'au t l'"'e s

~)l'o·_)nE]~Lt=~on.f~ i1)<. CI', llt-~~" :)Or-'~é8s tL 1 g o~,,:-·d:.>~i du. :j our.

nis ~.~ :.... é~t i on"

~ -c r
J,',T'8 S -:_(iE~:; 18

Les d(;libé:r\".ti:Jns sont C011,~t,~~téc;~; ),~~r lor:.: ~J='_~:)Cè;:-3-"l,r~:rbl~l~:fC EJi~)l.é8 ~jaJ:1 les
I118mOrGS ûtl bu l_l Cé.1,u· (le l'r(~f)iè.'·)nt ]··t 3SS~::,SOUT8).

Ulî.2 1'-... 5:; _.(~101éc' Gén~~11(tl'2 :Jl"ldinc1,ire ('~ot·c Ô-Cl'e obliL>:..î.toirt.:rJent éOl1,rO(lUée

elle,qul;:; 2.n~,l(:;e, 2,\rr::'.nt 18 15 OCtObT'8. Les con"\7"océltiùllS GQn-~ ~!=("~l~G08 au
moins r;;.~,Il\jZE jour;.:., a 1?~,VL,:lC8. C2 dél,i )EU.t 2tl'orédui-c à SIX jours
en C2;,,~~ de r...teUJCiCf11 1:; CO~t\loc(::1.tionG

L.'ÂGi-,2i';/b=Lce GÔl1Sl"·:.,I€ e;~tlla.ol-c=- ..iù.:~il">8 :u\.-,..;n ~ G~:r~l~ CQ'-lY'OCiUE;;J:--j ~)o·~;I" aeE.:

ql'-c3tic'~k [X,_,VC[' Ou ':~ 'urgence 2, L~ d<JEL>",:i' du C:'J,lco:il c::. 'i-;.ci. ;inLcl':,::cion,
lc~) C()n[)-='illc~e8 et GOt"l~'YJif]C.élj'L"(;f: i.;{Ll:iC c;a(il)-c(~S OLl ::~~J::.'") ;~,(:-t;J..tlC11 J.(~ 1,:-., il10i­

-cié de:.=, -'"llernbres c:c l v ar:so,::i,::':, "iOl1 •
El10 r; r':l.li VI.:;~lt le S -;Jê111(;> [' :r~:~ ~ }l,~; 8 (1: ~ 8 1{~· ~~; j.~f3 ;::~:.:blé e ,t_< ol....c:iin~lire S tt

L'A;':3Gy;'blsi;: si:,ne el; :C3VO,jUC 18 J:l',::c:;i\~,'_,:,::; U,) C0[lG~iJ. cl '.·.di:1ini5crédion,
18~~ Acl,',',inif,trD:c,'UlG, le'", Con,_:cil2-el,s e:> \JO:1 ;,issc-'j,I'8S'JU': Compte:.:;. Elle
s~~pprou ve et l"le jet -S 8 lE' [; l'è\c'·p 0 :c1, s: (" l~ ~ i _'" ~l.n r.: c..Xli1 tl3 ~ ~, 18 S ~_'I Tt") ;~<ré...rJ.i.}18 s
et bud~ets ~révislonnels 0ui lui sont abli~ntoiTe~ont coumif )~r le
Conseil d'Adminlstratian.

El=-2 ciécldc rHl c~c;rnier reC3l)c,'t "l'c :L: ,'J:;Jis::L'i1 ,_ v d,~ l! exclu,sion dCf,
j~e~-~:bres. EIJ·j a"d 0 >t 8 e t 2,:~1 C:ll·~·:~ l,=~ r ;(~-; "::- (.~.tlJ_ ~ s :-, -1. C icl<; j.:::. le.. dis 011...1 -Ci on
Qo l f àlS < Q CiE;.ti on. .J 11e ':>~Jnf;':: '/'\.:) dU C onc)0:L:1 ~-i. Y.i~(~: ,_~iT) is 0 T\:-:.ti 011 t O'lIS ~î ou-

.a. ... 1 fi. • 6
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voirs qui sont sollicités pour des opérQtions spéciales, ~ condition
que celles-ci ne rel~vent pus de la compétence de l'Assemblcie Gén~rale

extr3.ordincül~e•

DIS30.,UTION-'-------

Un r8r;lei,!E;n'~ intérl'3ur S8ra établi par le Consl~il qui l(~ f(:;rn approu­
ver cl l'Asse'ibléc Génc§r::Üe. Ce ::..è""lement est dest-L1é ~l. fi:<:,r les di­
vers point::; Lon ljrévus aux sta,cuts.

ARE. :s§. : ..ocliiicai;ion. des SkLGU"tê.

La ~noclifi('.Gtion ,lOG statuts l j::.uu-i; être; l)ro:oncéo qu'à la majorité
des 2/3 des- e,;1bres :)résents ou :c·_:prés:mtô:,; :c'0unis en A3s8,dblée Gé­
nérale ordinair0 ou extraordinaire •

•Üt'l. 29 : ~olutio~

En C8.3 de dissolution )Tononcée p[~r 1(08 trois qU2,c'·t~) au moins 3.es m8(1­

bre,s vC'éw:n ~'J 01. ' repré:>:ntés ~( l 'l-..ssernblée G,jnérale, un ou plu::.,ieurs
liquidateurs sont nommés par celle-ci et l'actif, s'il y El lièu, est
mis i la iisposition de l'Asscmbl~c Gén6rale qui décide de son uti­
lisation.

Fait a BanGui, le 15 Décembre 1984.
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- Dépôt

FRAIS A PAYER" :
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= 10 000 FRS (par copie)
= 500 FRS

(~ ERTIFICAT DE PROl'RIE'rE ou NOl'; Pii.J:J?RIETE

==;=============================~~====~=

- 1 000 FRS par Titre de- Propriété

En application de l'Ordonnance n~ 76/01 du f3 Janveir 1976,
portant modification de la procédure foncière en R~r 'JliCiue Centra­
fricaine.

L E CONSERVATEUR



SERMENT DES VETER.J.NAlRES DIPLOMES DE DAKAR.

------- 00000000 '''---'~---

"Fidèlement attaché aux directives de Claude BOURGELAT,

Fondateur de l'Enseignement Vétérinaire dans le monde, je promets

et je_jur~ devant mes maîeres et mes aînés :

- D'avoir en tous moments et 2n tous lieux le $ouci de la

dignité et de l'honneur de la profession vétérinaire.

- D'observer en toutes circonstances les principes de cor­

rection et de droiture fixés par le code déontologique

de mon pays •

.- De prouver par ma conduite, ma conviction, que la fortune

consiste moins dans le bien que l'on a, que dans celui que

l'on peut faire.

De ne point mettre à trop haut prix le savoir que je dois

à la générosité de ma patrie et à la sollicitude de tous

ceux qui m'ont permis de réaliser ma vocation.

QUE TOUTE CONFIANCE ME SOIT r-ETIREE

S'IL ADVIENNE QUE JE ME PARJURE".
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POUR LE DIRECTEUR

de l'Ecole Inter-Etats des
Séiences et Médecine Vétérinaires

VU

LE DOYEN
de la Faculté de Médecine

et de Pharmacie

Le Candidat

Pour LE PROFESSEUR RESPONSABLE

d~ l'Ecole Inter-Etats des

Sciences et Médecine vétérinaires

LE. PRESIDENT DU JURY

Vu et permis d·imprimer-----------~-

Dakar, le· --------------------

LE RECTEUR, PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE DE L UNIVERSITE
DE DAKAR




